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CONSEIL MUNICIPAL 
- 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU 4 JUILLET 2016 
 
 
 
Le Conseil Municipal sôest r®uni le quatre juillet deux mille seize à dix-huit heures 
trente minutes, à la suite de la convocation faite par M. Olivier FABRE, Maire. 
 
 
Etaient présents :  
Olivier FABRE, Janine BARENS, Michel MARTIN, Marie GUIRAUD, Françoise 
ROUQUETTE, André AMALRIC, Cathy ROQUES, Serge GORIN, Wilfried 
PÉNÉLA, Laurent MONNIER, Pascale BORIES, Séverine ARMERO, Christophe 
ASSEMAT, Agnès MAUREL, Eric RAGAZ, Corine ALBERT, Evelyne MARTY-
MARINONE, Emmanuel CHAUBARD, Chantal CASTAGNÉ, Bruce WATSON, 
Stéphanie ETIENNE, Thierry ROUSSEL, Karine LOUP, Anne-Marie PRADES, 
Dolorès ISSA, Philippe BANCAL, Christine FOURIER, Elizabeth ORIVES, Renaud 
ROUANET, Luc PICARD, Gisèle PAULIN, Alexandre CENES, Florent ALVAREZ. 
 
 

*  *  

*  
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Mme Séverine ARMERO est désignée ¨ lôunanimit® pour assurer les 

fonctions de secrétaire de séance. 
 
Elle proc¯de ¨ lôappel nominal des membres du Conseil Municipal et 

constate que 33 conseillers municipaux sont présents. 
 
Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire déclare la séance ouverte et 

propose dôadopter le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du 
4 Avril 2016. 

 
Le compte-rendu ainsi que lôordre du jour sont adopt®s ¨ lôunanimit®. 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Avant de passer ¨ lôordre du jour, je souhaiterais que lôon ait un moment 

de recueillement et de mémoire pour notre adjoint, notre camarade, notre ami, 
Michel ILHE, qui nous a quitté le 25 Mai dernier. 

 
Michel était adjoint aux travaux et à l'urbanisme depuis Mars 2014. 
 
Il a lutté jusqu'au bout, avec beaucoup de courage et de dignité contre la 

maladie. Vous lôavez rarement vu absent et jusquôau bout et je dirai m°me au-delà 
de ses forces, il a tenté de continuer à assumer ses fonctions et à servir les 
Mazamétains. 

 
Cô®tait quelquôun de dévoué, disponible, compétent et foncièrement gentil, 

cô®tait un ami et il restera pour nous un exemple par ce quôil a ®t® et la fa­on dont il 
a mené le combat face à la maladie. 

 
Cela a donc été un choc pour nous tous d'autant que l'équipe municipale 

constitue un groupe particulièrement soudé : la disparition de l'un d'entre nous est 
donc ressentie d'autant plus douloureusement. 

 
Nous adressons nos condoléances à son épouse Christine, qui vous le 

savez travaille ici ¨ lôH¹tel de Ville, à ses enfants Muriel et Pierre et à l'ensemble 
de sa famille. 

 
Outre le fait que lôon ait rendu hommage ¨ Michel dans le dernier 

magazine municipal, je vous propose ce soir de lui dédier les travaux de ce 
Conseil Municipal et dôobserver une minute de silence. » 

 
 
 
Le Conseil Municipal se lève et observe une minute de silence. 
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I) AFFAIRES GENERALES 
 
 

INSTALLATION DE DEUX CONSEILLERS MUNICIPAUX 
(Rapporteur Monsieur le Maire) 
 
L'article L. 270 du Code Electoral stipule que dans les Communes de 

3 500 habitants et plus "le candidat venant sur une liste immédiatement après le 
dernier élu est appelé à remplacer le Conseiller élu sur cette liste dont le siège 
devient vacant pour quelque cause que ce soit." 

 
Suite au décès de M. Michel ILHE, M. Alexandre CENES, candidat suivant 

de la liste « MAZAMET Ville vivante», est appelé à remplacer M. ILHE. 
 
Par ailleurs, par courrier du 20 Juin, reçu le 21 Juin 2016, M. Stéphane 

GALLOIS a démissionné de ses fonctions de Conseiller Municipal. 
 
Mme Laetitia NEGRE, candidate suivante de la liste « Mazamet Bleu 

Marine » appelée à remplacer M. GALLOIS, conformément aux dispositions de 
lôarticle L. 270 du Code Electoral, ayant démissionné de ses fonctions par lettre du 
20 Juin 2016, côest M. Florent ALVAREZ, candidat suivant sur cette même liste qui 
remplace M. GALLOIS. 

 
MM. Alexandre CENES et Florent ALVAREZ sont donc installés dans les 

fonctions de Conseillers Municipaux. 
 
 
Monsieur le Maire 
 
« Je me permets de vous souhaiter la bienvenue au sein de ce Conseil 

Municipal. Vous êtes donc désormais tous deux, Conseillers Municipaux. » 
 
 

ELECTION DôUN NOUVEL ADJOINT AU MAIRE 
(Rapporteur Monsieur le Maire) 
 
 
Par d®lib®ration du 5 Avril 2014, neuf postes dôadjoints ont ®t® cr®®s. 
 
Suite au décès de M. Michel ILHE, un poste dôadjoint est devenu vacant. Il 

est donc demandé au Conseil Municipal : 
 
 

¶ De maintenir le poste dôadjoint devenu vacant, 

¶ Conform®ment ¨ lôarticle L. 2122-7 du Code Général de Collectivités 
Territoriales, de proc®der ¨ lô®lection dôun nouvel adjoint, à bulletin 
secret. 
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Monsieur le Maire propose la candidature de M. Bruce WATSON en tant 

que 9¯me adjoint dans lôordre du tableau des adjoints et d®signe Mme Agn¯s 
MAUREL et M. Emmanuel CHAUBARD en qualité de scrutateurs ; 

 
 
Résultats du premier tour de scrutin : 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 

a. Nombre de conseillers pr®sents ¨ lôappel nôayant pas pris part au vote :   :  01 
b. Nombre de votants (enveloppes déposées) :   :  32 
c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau :   :  07 
 (art. L.66 du code électoral) 
d. Nombre de suffrage exprimés :   :  25 
e. Majorité absolue :   :  13 

 
 

 
Nom et Prénom du candidat 

 

 
Nombre de suffrages obtenus 
 

 
Bruce WATSON 

 
22 

 
Emmanuel CHAUBARD 

 
3 

 
 
M. Bruce WATSON ayant obtenu 22 voix, soit la majorité absolue des 

suffrages exprimés, est nommé 9ème adjoint au Maire. 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Bruce WATSON va récupérer une partie de la délégation de Michel 

ILHE, sachant que lôautre partie a ®t® confi®e ¨ Andr® AMALRIC. Etant d®j¨ adjoint 
au Maire, cela a simplement nécessité que je prenne un arrêté municipal pour lui 
confier une partie de la délégation. 

 
Je félicite Bruce WATSON pour cette élection et surtout je le remercie 

dôavoir voulu prendre cette charge dans des circonstances difficiles.  
 
Merci, Bruce. Bon courage dans tes fonctions et le lourd travail qui 

tôattend. » 
 
 
Bruce WATSON prend place ¨ la table dôhonneur. 
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MODIFICATION DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
(Rapporteur Monsieur le Maire) 
 
 
Par délibération du Conseil Municipal du 17 Avril 2014, les commissions 

municipales ont été créées et les conseillers municipaux désignés, selon le 
principe de la représentation proportionnelle, dans les commissions suivantes : 

 
- Finances - Intercommunalité 

Ressources Humaines ï Administration Générale 
 

- Am®nagement de lôespace, cadre de vie, travaux, 
Habitat, urbanisme, foncier, ruralité, 
Environnement 
 

- Enseignement, Petite Enfance 
Social ï Santé ï Jeunesse  
Sport 
 

- Vie locale, animations et commerces, 
Tourisme 
Activités culturelles, associations patriotiques 
Sécurité, médiation 
 
 
Suite ¨ lôinstallation de MM. Alexandre CENES et Florent ALVAREZ, il est 

donc proposé au Conseil Municipal de modifier la composition des commissions 
municipales afin dôint®grer MM. CENES et ALVAREZ, suivant le tableau ci-après 
annexé. 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Nous pouvons procéder si vous le souhaitez par un vote simple à main 

lev®e. Il sôagit dôun remplacement en fait, M. ALVAREZ remplace M. GALLOIS et 
Alexandre CENES remplace Michel ILHE dans ces commissions. 

 
 
 
Le Conseil Municipal d®cide ¨ lôunanimit® de ne pas proc®der ¨ un vote ¨ 

bulletin secret pour ces désignations. 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
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DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL DANS DIVERS 

ORGANISMES 
(Rapporteur Monsieur le Maire) 
 
 
Lôarticle L.2121-33 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule 

« Le Conseil Municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués 
au sein dôorganismes ext®rieurs dans les cas et conditions pr®vus par les 
dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes ». 

 
Suite au décès de M. Michel ILHE et à la démission de M. Stéphane 

GALLOIS, il est proposé au Conseil Municipal de procéder au remplacement des 
délégués du Conseil Municipal au sein des organismes suivants : 

 
 
Organismes où siégeait M. Michel ILHE : 
- Syndicat Intercommunal des Vall®es de lôArnette et du Thor® (SIVAT) / 

Membre suppléant 
- Syndicat D®partemental dôEnergies du Tarn (SDET) 
- Commission extra-municipale « Circulation/Signalétique » 
- Commission « Accessibilité aux personnes handicapées » 
- Commission « R®vision du Plan Local dôUrbanisme »  
- Commission « Locale de lôAire de Mise en Valeur de lôArchitecture et 

du Patrimoine » 
 
 
Organismes où siégeait M. Stéphane GALLOIS : 
- Commission extra-municipale « Circulation/Signalétique » 
- Commission « R®vision du Plan Local dôUrbanisme »  
 
 
Monsieur le Maire informe lôAssembl®e que lôarticle L. 2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales prévoit, lors des nominations ou des 
désignations que le Conseil Municipal peut d®cider, ¨ lôunanimit®, de ne pas 
procéder à un vote au scrutin secret. 

 
 
LôAssembl®e d®cide ¨ lôunanimit® de ne pas proc®der à un vote à bulletin 

secret pour lôensemble des d®signations suivantes : 
 
 

¶ Syndicat Intercommunal des Vall®es de lôArnette et du Thor® (SIVAT) / 
Membre suppléant 
 
 
Monsieur le Maire propose la désignation de M. André AMALRIC. 
 
Le Conseil Municipal désigne par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle 

PAULIN sô®tant abstenus : 
 
 



COMMUNE DE MAZAMET ï Séance du Conseil Municipal du 4 Juillet 2016 page 8 / 97 

- M. André AMALRIC en qualité de délégué suppléant en 
remplacement de M. Michel ILHE, pour siéger au Comité Syndical du Syndicat 
Intercommunal des Vall®es de lôArnette et du Thor® : 

 
 

¶ Syndicat D®partemental dôEnergies du Tarn (SDET) 
 
 
Monsieur le Maire propose la désignation de M. Bruce WATSON 
 
Le Conseil Municipal désigne par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle 

PAULIN sô®tant abstenus : 
 
- M. Bruce WATSON en qualité de délégué en remplacement de 

M. Michel ILHE pour si®ger au sein du Syndicat D®partemental dô£nergies du 
TARN. 

 
 

¶ Commission extra-municipale « Circulation/Signalétique » 
 
Monsieur le Maire propose la désignation de M. Thierry ROUSSEL et de 

M. Florent ALVAREZ. 
 
M. Florent ALVAREZ a inform® M. le Maire quôil ne souhaitait pas si®ger au 

sein de cette commission extra-municipale, en remplacement de M. Stéphane 
GALLOIS. M. Philippe BANCAL a donc proposé sa candidature. 

 
Le Conseil Municipal désigne par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle 

PAULIN sô®tant abstenus : 
 
- Thierry ROUSSEL 
- Philippe BANCAL 
 
en qualité de délégués du Conseil Municipal en remplacement de 

MM. Michel ILHE et Stéphane GALLOIS pour siéger au sein de cette commission. 
 
 

¶ Commission « Accessibilité aux personnes handicapées » 
 
Monsieur le Maire propose la désignation de M. André AMALRIC 
 
Le Conseil Municipal désigne par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle 

PAULIN sô®tant abstenus : 
 
- M. André AMALRIC en qualité de délégué en remplacement de 

M. Michel ILHE, pour si®ger ¨ la Commission communale pour lôaccessibilit® aux 
personnes handicapées. 
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¶ Commission « Révision du Plan Local dôUrbanisme »  
 
Monsieur le Maire propose la désignation de M. André AMALRIC et de 

M. Florent ALVAREZ 
 
M. Florent ALVAREZ a inform® M. le Maire quôil ne souhaitait pas si®ger au 

sein de cette commission extra-municipale, en remplacement de M. Stéphane 
GALLOIS. Aucune autre candidature nôest propos®e. 

 
Le Conseil Municipal désigne par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle 

PAULIN sô®tant abstenus : 
 
- M. André AMALRIC en remplacement de M. Michel ILHE, pour siéger 

à la commission de Révision du Plan Local dôUrbanisme (P.L.U.). 
 
 

¶ Commission « Locale de lôAire de Mise en Valeur de lôArchitecture et du 
Patrimoine » 
 
Monsieur le Maire propose la désignation de M. André AMALRIC 
 
Le Conseil Municipal désigne par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle 

PAULIN sô®tant abstenus : 
 
- M. André AMALRIC en remplacement de M. Michel ILHE pour siéger 

au sein de la Commission Locale de lôAire de mise en Valeur de lôArchitecture et 
du Patrimoine (CLAVAP). 

 
 

¶ Commission dôappel dôoffres 
 
Les articles 22 et 23 du Code des Marchés Publics précisent les modalités 

dô®lection des membres de la Commission dôappel dôoffres. 
 
Par délibération du Conseil Municipal du 17 Avril 2014, M. Michel ILHE 

avait ®t® ®lu en qualit® de d®l®gu® titulaire de la Commission dôappel dôoffres.  
 
 
Au cours de la séance du Conseil Municipal du 17 Avril 2014, la liste de la 

Majorité suivante avait été présentée : 
 
Liste de la Majorité : 
 
Délégués titulaires :  Délégués suppléants : 
Michel MARTIN Marie GUIRAUD 
Michel ILHE Eric RAGAZ 
Christophe ASSEMAT Laurent MONNIER 
Emmanuel CHAUBARD Thierry ROUSSEL 
Janine BARENS Corine ALBERT 
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Lô®lection des membres titulaires et suppl®ants ayant lieu sur la m°me 
liste, sans panachage, ni vote et selon le principe de la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, les conseillers municipaux suivants ont été élus : 

 
en qualité de membres titulaires : en qualité de membres 

suppléants : 
Michel MARTIN Marie GUIRAUD 
Michel ILHE Eric RAGAZ 
Christophe ASSEMAT Laurent MONNIER 
Emmanuel CHAUBARD Thierry ROUSSEL 
Philippe BANCAL Christine FOURIER 
 
 
Les textes pr®cisent que le remplacement dôun membre titulaire est pourvu 

par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier 
titulaire de ladite liste. 

 
Le remplacement d®finitif dôun membre titulaire nôinduit donc pas une 

nouvelle élection et sôop¯re simplement par titularisation du suppl®ant figurant 
en première position sur la même liste que le titulaire. 

 
Par ailleurs, la titularisation dôun membre suppl®ant de la CAO nôentra´ne 

en aucun cas lô®lection dôun nouveau membre suppléant. 
 
Le Conseil Municipal prend acte de la nouvelle composition de la 

commission dôAppel dôOffres, ¨ savoir 5 membres titulaires et 4 membres 
suppléants : 

 
en qualité de membres titulaires : 

- Michel MARTIN 
- Christophe ASSEMAT 
- Emmanuel CHAUBARD 
- Marie GUIRAUD 
- Philippe BANCAL 

 
en qualité de membres suppléants : 

- Eric RAGAZ 
- Laurent MONNIER 
- Thierry ROUSSEL 
- Christine FOURIER 

 
 

APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS DU SYNDICAT 

DEPARTEMENTAL DôENERGIES DU TARN 
(Rapporteur Monsieur le Maire) 
 
 
Suite ¨ la r®alisation dôun audit administratif et financier, le Syndicat 

D®partemental dôEnergies du Tarn (SDET) a souhait® clarifier le cadre juridique 
dôexercice de certaines de ses activit®s. En effet, les actions du SDET en mati¯re 
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dô®clairage public telles que prévues par les statuts en vigueur sont irrégulières et 
le Syndicat intervient en dehors de son champ de compétences. 

 
Aussi, par délibération du 11 Avril 2016, le Comité Syndical du SDET a 

approuvé les modifications suivantes :  
 

- activité « éclairage public » 
- actions ponctuelles aupr¯s des collectivit®s en termes dô®nergie 
- introduction de commissions ad hoc en fonction de chaque 

compétence exercée par le SDET 
- mise à jour des membres en raison de la création de communes 

nouvelles 
 
Par courrier reçu le 19 Avril 2016, et conformément aux dispositions du 

Code Général des Collectivités Territoriales, le S.D.E.T. a demandé aux 
Collectivités membres de se prononcer sur cette modification des statuts 
(document déposé sur le serveur extranet). 

 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer 

favorablement sur les modifications proposées. 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

MOTION EN FAVEUR DE LôINTRODUCTION DôUNE CLAUSE PARTICULIERE 

DANS LES MARCHES PUBLICS RENDANT OBLIGATOIRE LôUSAGE DE LA 

LANGUE FRANÇAISE OU LE RECOURS A UN INTERPRETE 
(Rapporteur Monsieur le Maire) 
 
 
Le statut de travailleur détaché, défini par une directive européenne du 

16 décembre 1996, permet à un employé travaillant dans un État membre de 
lôunion Européenne détaché pour aller travailler dans un autre État membre.  

 
En principe, le travail détaché devait répondre à un besoin de main 

d'îuvre sp®cialis®e et temporaire dans un domaine pr®cis. Les conditions de 
travail et la rémunération relèvent de la réglementation du pays d'accueil 
temporaire mais les cotisations sociales sont celles du pays d'origine, ce qui peut 
cr®er un effet dôaubaine et expliquer la chute des prix des offres dans le cadre dôun 
marché public.  

 
Face ¨ lôaugmentation du nombre de travailleurs détachés en France 

(+ 25 % en 2015), des élus locaux ont créé le Collectif « Franc-Parler » afin de 
lutter contre cette concurrence déloyale qui détruit de très nombreux emplois 
locaux et participe ¨ lôaugmentation du ch¹mage. 

 
Ce collectif a la volont® de mobiliser dôautres ®lus pour les inciter ¨ ins®rer 

dans les cahiers des clauses administratives particulières (CCAP) des marchés 
publics une clause imposant la compr®hension et lôusage du fran­ais sur les 
chantiers publics. 
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En rendant obligatoire sur les chantiers la langue française ou le recours à 

un interprète, cette clause dénommée « clause Molière » qui a déjà été adoptée 
par divers exécutifs locaux (Angoulême, Conseil Départemental de la Charente, 
R®gions Hauts de France, Pays de la Loireé) permet de d®fendre lôemploi local 
tout en améliorant et protégeant la sécurité des travailleurs étrangers du bâtiment. 

 
Par ailleurs, le Sénateur Mathieu DARNAUD a déposé récemment devant 

le S®nat un projet dôamendement afin de permettre de donner une base législative 
à cette obligation (annexe déposée sur le serveur extranet). 

 
Il est donc propos® au Conseil Municipal de sôinscrire dans cette d®marche 

de d®fense de lôemploi local et de protection des salari®s et dôintroduire une clause 
particulière dans le cahier des charges des marchés publics de la Ville rendant 
lôusage obligatoire de la langue fran­aise sur les chantiers publics. 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Nous sommes quelques élus à avoir été sollicités et jôai trouv® lôinitiative 

intéressante. Nous nôavons pas ®t® jusquô¨ pr®sent confront®s ¨ ce type de 
situation sur Mazamet mais on sait lôimportance parfois vitale que peut avoir la 
commande publique et celle des Collectivités sur les P.M.E., en particulier sur les 
petits bassins de vie comme le pays Mazamétain qui est un bassin de vie de 
30 000 habitants où les P.M.E. doivent aussi pouvoir compter sur la commande 
publique. 

 
Jôajoute quôil y a des r¯gles tr¯s strictes pour les appels dôoffres, les 

marchés publics et même pour les consultations, qui font que si une entreprise fait 
une proposition avec des coûts 25 % en dessous dôentreprises locales ou 
régionales ou autres, ¨ comp®tence technique ®quivalente, on nôaura pas dôautre 
choix que de prendre lôentreprise la moins-disante et finalement en "se tirant une 
balle dans le pied" vis-à-vis de lô®conomie et de nos P.M.E. locales. 

 
Il me semble que cette initiative qui a un vrai fondement et une solidité 

juridique est de nature à rééquilibrer les choses. 
 
Pour lôinstant, sur Mazamet on nôa pas ®t® concern®s mais on nôest pas ¨ 

lôabri de lô°tre quand on voit ce qui se passe dans des d®partements limitrophes, 
notamment dans les d®partements de lôex Languedoc-Roussillon. 

 
Cette motion vous est donc proposée, que je vous suggère de voter pour 

quôon puisse par la suite introduire cette close dans nos différents marchés.  
 
Jôimagine que cela appelle peut-être des questions ou des réflexions. Si 

côest le cas, je vous laisse la parole. 
 
Sôil nôy a pas de questions, nous allons voter. 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimité. 
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Cette motion est donc adopt®e ¨ lôunanimit®. Je vous remercie et je pense 

que ce sera un signe fort puisquô¨ ma connaissance, Mazamet est une des 
premières Communes, dans la strate des Communes de + de 10 000 habitants, à 
adopter ce type de motion. » 

 
 

MOTION DE SOUTIEN A LA CANDIDATURE DE LA VILLE DE PARIS A 

LôORGANISATION DES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES DôETE DE 

2024 
(Rapporteur Monsieur le Maire) 
 
 
La Ville de Paris a fait acte de candidature pour les Jeux Olympiques et 

Paralympiques organis®s pendant lô®t® 2024. LôAssociation des Maires de France, 
mobilisée pour cette candidature, a lancé un appel auprès de tous les Maires et 
Présidents dôintercommunalit®s afin de prendre une d®lib®ration de soutien ¨ la 
candidature de Paris. 

  
Les Jeux Olympiques et Paralympiques incarnent des valeurs sportives, 

éducatives et citoyennes auxquelles la Ville de Mazamet est très attachée. Par 
ailleurs, au-del¨ de la Ville de Paris, cette candidature concerne lôensemble du 
pays. En effet, lôorganisation des JO aura nécessairement des retombées positives 
sur l'économie puisque des entreprises locales pourraient travailler à cette 
occasion ainsi que pour la pratique sportive en contribuant au dynamisme des 
Clubs et Associations sportives de la Ville. 

  
Il est donc proposé au Conseil Municipal de répondre favorablement à 

lôappel de lôAssociation des Maires de France et de soutenir la candidature de 
Paris et de la France aux JO 2024. 

 
Toutefois, en raison des évènements graves actuels : grèves 

successives qui ont eu des conséquences désastreuses en termes dô®conomie et 
dôimage de la France : poubelles entassées, villes sales, routes bloquées, 
transports perturbés, violences urbaines organisées, émeutes et affrontement de 
supporters pendant lôorganisation de lôEuro 2016, il est proposé au Conseil 
Municipal dôadopter cette motion à la condition que le gouvernement en place en 
2024 prenne toutes les précautions et toutes les dispositions de fermeté  pour 
éviter qu'après l'Europe, le monde entier ne soit à son tour spectateur dôune 
France offrant un spectacle aussi désolant et de tels désordres. 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Pour expliquer les choses et °tre tr¯s clair, aujourdôhui avec lôEuro 2016, 

côest plut¹t lôEurope qui nous regarde. Lors des Jeux Olympiques, ce sera le 
monde entier. 

 
Autant les Jeux Olympiques peuvent être un tremplin et un vecteur 

dôinvestissement dans un pays ainsi quôavoir de vraies retomb®es ®conomiques, 
autant la situation que lôon connait actuellement peut faire lôeffet dôun repoussoir et 
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finalement produire lôeffet contraire de celui qui est escompt® au d®part, quand un 
pays organise des Jeux Olympiques. 

 
Côest pour cela que nous avons souhait® assortir ce soutien de cette 

précaution qui nous semble nécessaire pour que ces JO soient une vraie chance 
pour la France et pour ne pas donner lôimage dôun pays "repoussoir". 

 
Voilà la motion qui vous est proposée ce soir. Si elle appelle des questions 

ou des réflexions, elles sont les bienvenues. » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« Autant on ne peut quô°tre dôaccord sur cette motion de soutien à la 

candidature de Paris pour les Jeux Olympiques de 2024, autant sur le paragraphe 
que vous avez ajout®, je nôen comprends pas bien le sens et lôint®r°t. 

 
Parce quôil me semble que ï vous avez eu la précaution de dire "quel que 

soit le gouvernement en place en 2024 " ï ¨ moins dôavoir des irresponsables ¨ la 
t°te dôun gouvernement, il ne me semble pas que quel que soit le gouvernement et 
sa couleur politique, lôintention dôun gouvernement soit dôinstaller lôanarchie dans le 
pays. 

 
Quelque part, cela ¨ une r®sonnance avec lôactualit® politique, nous 

sommes dans un Conseil Municipal, nous gérons les affaires municipales et ce 
petit coup de pied indirect ¨ une situation que lôon peut tous d®plorer dôailleurs, 
dont vous renvoyez la responsabilit® sur lôactuel gouvernement, me semble un peu 
déplacé en la circonstance. 

 
Côest pour cela que je proposerai de supprimer le dernier paragraphe et de 

sôen tenir ¨ ce quôavait propos® lôAssociation des Maires de France, côest-à-dire un 
soutien simplement à cette candidature qui va effectivement à destination de la 
Ville de Paris mais qui renvoie à une image positive et un élan qui aura des 
retombées pour notre pays et la France entière. » 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Je ne crois pas quôun gouvernement, celui quôon a aujourdôhui ou dans 

lôavenir ï en tout cas je le souhaite ï ait lôintention dôorganiser ou en tout cas 
dô®tablir lôanarchie dans le pays. 

 
Mais je constate quôil y a des comportements et des consignes qui ont ®t® 

passées : quand on tolère en plein ®tat dôurgence dôavoir des places enti¯res 
occupées ï je pense à "Nuit debout" ï quand on laisse se dérouler des 
manifestations dont on sait pertinemment quôelles finiront par des cassesé Il aura 
fallu combien de voitures brûlées au risque même de voir des policiers brûlés vifs ? 
Et il aura fallu voir un hôpital "caillassé" pour quôenfin des mesures soient prises. 
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Mais le mal, en termes dôimage, ®tait fait : il suffit de se promener sur les 

réseaux sociaux, de discuter avec des amis européens pour leur demander lôimage 
quôils ont de notre pays, ils sont ®pouvant®s de lôimage quôils ont vue de la France. 

 
Des millions de spectateurs ont les yeux rivés sur notre pays, des 

centaines de milliers de supporters qui sont venus et qui ont vu des poubelles 
déborder, des montagnes d'immondices dans nos Villes. Côest une situation qui est 
à mon avis extrêmement mal gérée. 

 
Je fais un constat que peut-être vous ne partagez pas. Je fais ce constat 

dôun gouvernement que je trouve particulièrement inefficace, au minimum, pour ne 
pas dire complice de cette situation qui ne pouvait que dégénérer. 

 
Jôestime que cela ¨ des cons®quences dramatiques sur lô®conomie du 

pays parce que cela ne donne pas envie de venir investir en France et cela se 
paye pour nos PME, pour nos emplois, pour les gens qui sont au chômage et qui 
nôen retrouve pas et pour les contribuables. » 

 
 
Luc PICARD : 
 
« Jôavais bien raison, Monsieur le Maire, vous venez dôavoueré » 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Je nôai rien avou® ! Je nôai rien ¨ cacher, vous savez !... » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« é que vous aviez lôintention avec ce d®p¹t de motion, de faire une 

intervention sur la politique nationale, ce qui est ni le lieu, ni le moment, en Conseil 
Municipal o½ on doit dôabord sôoccuper des affaires de notre Ville. 

 
Vous dressez une analyse, vous venez de le dire, qui est tout à fait 

personnelle sur les ®v¯nements. Je ne la partage absolument pas parce quôau 
contraire, il me semble que le gouvernement et le Ministre de lôint®rieur et le 
premier Ministre en particulier font tout pour éviter ces incidents et ces 
manifestations. Il suffit de lire la presseé » 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Les résultats sont mitigés quand même ! » 
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Luc PICARD : 
 
« Donc, dans ces conditions, je ne môassocierai pas ¨ cette motion, en 

précisant que jôaurais sign® tr¯s volontiers le soutien ¨ la motion qui a ®t® pr®par®e 
par lôAssociation des Maires de France, sans rajout dôun paragraphe, parce que je 
ne pense pas quôici ce soit le lieu dôune pol®mique nationale. » 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« On nous demande notre avis, nous lôexprimons. » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« Je précise que je vote contre parce que vous avez rajouté un paragraphe 

qui me semble totalement d®plac® par rapport ¨ lôintention initiale de cette 
motion. » 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Je crois que cô®tait très clair. » 
 
 
La délibération est adoptée par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle 

PAULIN ayant voté contre. 
 
 

II) AFFAIRES FINANCIERES 
 

DECISIONS MODIFICATIVES N°1 / BUDGET PRINCIPAL ET BUDGET ANNEXE 

DE LôASSAINISSEMENT 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
 
Le Conseil Municipal peut °tre amen® en cours dôexercice ¨ ajuster ses 

prévisions en adoptant des « Décisions Modificatives è. Conform®ment ¨ lôarticle 
L1612-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, ces prévisions 
permettent : 

 
- De ratifier les recettes intervenues depuis le vote du Budget Primitif et de 

proc®der ¨ lôouverture de cr®dits pour r®gler les nouvelles d®penses (Points 1 et 
2).  

 
- Dôadapter et de r®gulariser les inscriptions budg®taires (virement de 

cr®dits) en fonction de lôinstruction comptable M14 ou suivant les décisions prises 
par lôassembl®e d®lib®rante (Point 3).  

 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
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- de ratifier les recettes suivantes et de proc®der ¨ lôouverture de cr®dits 
pour régler les nouvelles dépenses 

 
- ainsi que dôadapter et de régulariser les inscriptions budgétaires 

suivantes : 
 
 
BUDGET PRINCIPAL 
 

1- RATIFICATION DE RECETTES : 
 

INVESTISSEMENT 

132110.8220 ETAT- Ecologie Achats de véhicule électrique  +  20 000 ú 

« Il sôagit de lôacquisition de 4 v®hicules ®lectriques, en remplacement de 4 véhicules de 
+ de 10 ans di®sel, ce qui nous permet de b®n®ficier dôune aide particuli¯re de lôEtat et 
de la Communaut® dôAgglom®ration. » 

 

134148.642 ETAT-DETR 2016 Transfert Halte-Garderie au G.S La Lauze +  25 000 ú 

28031.01 Dotation aux amortissements : Frais dôEtudes +  20 100 ú 

 

2- OUVERTURE DE CREDITS : 

INVESTISSEMENT 

2182-201602N.823612 Fourgonnette électrique ï Service équipe verte +  20 000 ú 

2313-201420A.8100 Mise aux normes accessibilité Immeuble Alquier +  25 000 ú 

27638.8102 

Autres immobilisations financières ï autres établissements publics +  20 100 ú  

 

3- CHANGEMENT DôAFFECTATION : 

FONCTIONNEMENT 

678.01 Autres charges exceptionnelles  -  20 100 ú 
6811 Dotation aux amortissements immobilisations  + 20 100 ú 

 

INVESTISSEMENT 
020.01 Dépenses imprévues -   92 000 ú 

Nous avions prévu 213 000 ú de d®penses impr®vues au Budget Primitif et nous 
prélevons 92 000 ú pour le moment. Vous avez le d®tail ci-dessous :  

 

2183-201601A.0200 Equipement informatique et bureautique des services +  12 000 ú 

2051-201601D.0200 Logiciel de sauvegarde des serveurs +    7 000 ú 
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2051-201601E.0201 Site internet de la Ville +  12 000 ú 

 
2182-201602L.822628 
Véhicule porteur électrique ï Service Cadre de Vie +  21 000 ú 

2182-201602M.810622 
Camionnette électrique ï Service électriciens +  20 000 ú 

27638.8102 
Autres immobilisations financières ï autres établissements publics +  20 000 ú 

 

 

2158-201503A.0200 
Equipements de services extérieurs ï Programme 2015 -     1 500 ú 

2158-201603A.0200 
Equipements de services extérieurs ï Programme 2016 +    1 500 ú 

2313-201420G.642 
Aménagement et accessibilité Halte-Garderie au G.S La Lauze -   10 000 ú 

2313-201610D.2134 Menuiseries G.S La Lauze +  10 000 ú 

2315-201561C.8140 
Modernisation matériel Eclairage public ï Programme 2015 -   12 900 ú 

2315-201661C.8140 
Modernisation matériel Eclairage public ï Programme 2016 +  12 900 ú 

« Il sôagit de programmes qui ont ®t® aboutis pour lôann®e 2015 et nous affectons les 
sommes pour les programmes 2016. » 

 

132812-201420.641  
CAF ï Subvention Travaux sur toiture, pr®aué Cr¯che J. Mazel - 140 000 ú 

132812.641  
CAF ï Subvention Travaux sur toiture, pr®aué Cr¯che J. Mazel +140 000 ú 

132813-201420.642 
CAF- Subvention Transfert Halte-Garderie au G.S La Lauze - 140 000 ú 

132813.642  
CAF- Subvention Transfert Halte-Garderie au G.S La Lauze +140 000 ú 

134144-201420.8100 
ETAT-DETR 2014 Mises normes accessibilité. Immeuble Alquier  -   50 000 ú 

134144.8100 
ETAT-DETR 2014 Mises normes accessibilité Immeuble Alquier +  50 000 ú 

134145-201461.824 
ETAT-DETR 2015 Aménagement Halle couverte - 100 000 ú 

134145.201461.301 
ETAT-DETR 2015 Aménagement Halle couverte +100 000 ú 

134146-201510.2130 
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ETAT-DETR 2015 Travaux dans les écoles -   45 000 ú 

134146.2130 
ETAT-DETR 2015 Travaux dans les écoles +  45 000 ú 

134147-201420.641 
ETAT-DETR 2015 Menuiseries extérieures Crèche J. Mazel -   15 000 ú 

134147.641 
ETAT-DETR 2015 Menuiseries extérieures Crèche J. Mazel +  15 000 ú 

134148-201420.642 
ETAT-DETR 2016 Transfert Halte-Garderie au G.S La Lauze -   50 000 ú 

134148.642 
ETAT-DETR 2016 Transfert Halte-Garderie au G.S La Lauze +  50 000 ú 

134149-201520.0200 
ETAT-DETR 2016 Travaux ADAP 2016 -1°Tranche -   30 000 ú 

134149.0200 
ETAT-DETR 2016 Tvx ADAP 2016 -1°Tranche +  30 000 ú 

1342-201662.8220 Amendes de Police -   35 000 ú 

1342.8220 Amendes de Police +  35 000 ú 
 
« Enfin, tous ces chiffres correspondent ¨ un changement dôaffectation suite ¨ un 
changement de logiciel de la Tr®sorerie, mais cela nôa aucune influence sur le budget. 
 
Il sôagit simplement dôun jeu dô®critures demandé par la Trésorerie. » 
 
 

BUDGET ANNEXE SERVICE DE LôASSAINISSEMENT / DECISION 
MODIFICATIVE N°1 
 

1- CHANGEMENT DôAFFECTATION : 

FONCTIONNEMENT 

678 Autres charges exceptionnelles  -    1 000 ú 
658 Charges diverses de la gestion courante  +   1 000 ú 

INVESTISSEMENT 

2315-2006R  Assainissement Hameau de Labrespy -   70 000 ú 
2315-2015A  Travaux divers assainissement avant réfection de voirie +  70 000 ú 

 
« Lôassainissement du hameau de Labrespy est pour lôinstant report® car 

lô®tude qui a ®t® faite ne satisfaisait pas les services de lôEtat. Nous avons donc 
utilisé la somme affectée ¨ lôassainissement du hameau de Labrespy à divers 
travaux dôassainissement avant des réfections de voirie, toujours sur Labrespy. » 

 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimité. 
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CREATION DôUN BUDGET ANNEXE 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
 
La Ville de Mazamet souhaite réaliser la viabilisation et la cession de 

parcelles situées dans le secteur de Laprade, à proximité de la Maison des 
Associations. 

 
L'instruction budgétaire et comptable M14 stipule que les Communes qui 

sont amenées à effectuer des opérations de viabilisation de terrains (qui leur 
appartiennent ou qu'elles acquièrent) dans le but de les vendre, doivent tenir une 
comptabilité de stock spécifique pour ces opérations. 

 
En effet, ces terrains, destinés à la vente, n'ont pas à être intégrés dans le 

patrimoine de la collectivité. 
 
Dans ce cadre, il convient de créer un budget annexe de comptabilité M14 

qui regroupera l'ensemble des opérations à venir relatives à la gestion et à 
lôam®nagement des parcelles destin®es ¨ la vente. 

 
Depuis la réforme immobilière de 2010, les opérations d'aménagement des 

Collectivités Publiques font partie des activités obligatoirement assujetties à la 
T.V.A. A ce titre, les recettes et les dépenses de ce budget seront comptabilisées 
hors taxes. La comptabilité de stock sera tenue selon la méthode de l'inventaire 
intermittent. 

 
Il est demand® au Conseil Municipal de se prononcer sur la cr®ation dôun 

Budget Annexe dénommé « Lotissement de Laprade » pour permettre aux 
services du Trésor Public de procéder à son enregistrement. 

 
Il sera propos®, lors dôun prochain Conseil Municipal, de voter le budget 

prévisionnel de ce Budget Annexe. 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

TARIFS 2017 DU BUDGET ASSAINISSEMENT 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
 
Depuis 2013, les soldes intermédiaires de gestion du Budget de 

lôAssainissement font appara´tre une ®pargne nette n®gative.  
 
Cette situation sôexplique par des recettes de fonctionnement atones, par 

une augmentation des charges courantes de plus de 12% entre 2014 et 2015 et 
par lôaugmentation de lôendettement de ce budget. 
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CHAINE DE L'EPARGNE EN ú2012 2013 2014 2015

Produits fonct. courants 690 105 ú   679 498 ú   673 798 ú   709 061 ú   

- Charges fonct. courantes 374 270 ú   345 371 ú   356 799 ú   397 928 ú   

= EXCEDENT BRUT COURANT 315 835 ú   334 126 ú   316 999 ú   311 132 ú   

+ Prod. exceptionnels larges -  ú           -  ú           -  ú           2 351 ú       

- Charges exceptionnelles larges 345 ú          -  ú           190 ú          600 ú          

= EPARGNE DE GESTION 315 490 ú   334 126 ú   316 809 ú   312 884 ú   

- Intérêts 75 255 ú     167 880 ú   177 003 ú   175 617 ú   

= EPARGNE BRUTE 240 236 ú   166 247 ú   139 807 ú   137 267 ú   

- Capital 116 403 ú   169 960 ú   205 380 ú   200 307 ú   

= EPARGNE NETTE 123 832 ú   3 713 ú-       65 574 ú-     63 040 ú-     

ANNUITE DE DETTE 191 658 ú  337 839 ú  382 383 ú  375 924 ú  

ASSAINISSEMENT -   Evolution des Soldes Intermédiaires de Gestion

 
 

 

 

 

 
 
Lôexc®dent de fonctionnement cumul® dôun montant de 399 335ú en 2011 

est au 1er janvier 2016 de 242 006 ú soit une variation de ï 157 329ú en 5 ans. 
 
Lô®quilibre budg®taire est d®sormais menac®.  
 
Des recherches dô®conomies sur les charges de fonctionnement sont en 

cours (mise en place dôun march® ®lectricit®, ajustement de la valorisation de la 
masse salariale). Cependant les frais de fonctionnement de la station dô®puration 
sont difficilement compressibles et chaque nouvel investissement est financé en 
grande partie par lôemprunt. 

 
Conformément aux articles 64.66 et 68 de la Loi Notre, les Communautés 

de Communes et dôAgglom®ration pourront prendre les compétences optionnelles 
« Eau » et « Assainissement », à compter du 1er Janvier 2018. Ces compétences 
devenant obligatoires pour ces Communautés le 1er janvier 2020. 

 
Le SIVAT est aujourdôhui charg® de collecter les redevances et taxes 

dôassainissement pour le compte des Communes de Mazamet et dôAussillon.  

- ú

100 000,00 ú

200 000,00 ú

300 000,00 ú

400 000,00 ú

500 000,00 ú Intérêts Capital
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Exercice Historique M3 ú/M3 CA BP Varia tion Ga in 2017/2016

2011 M3 d'eau assainis 493 717 0,90 ú444 345,02 ú 

2012 M3 d'eau assainis 549 893 0,92 ú505 901,30 ú 14%

2013 M3 d'eau assainis 451 542 0,96 ú433 479,88 ú -14%

2014 M3 d'eau assainis 468 113 0,96 ú449 388,90 ú 4%

2015 M3 d'eau assainis 492 130 0,98 ú482 287,21 ú 7%

2016 M3 d'eau assainis 470 000 0,98 ú 460 600,00 ú      -4%

2017 M3 d'eau assainis 470 000 1,04 ú 488 800,00 ú      6% 28 200,00 ú      

Exercice Historique Nbre ú/Abonn®sCA BP Varia tion Ga in 2017/2016

2011 Abonnements 4 273 9,00 ú38 455,30 ú    

2012 Abonnements 4 711 9,00 ú42 394,87 ú    10%

2013 Abonnements 4 699 9,00 ú42 290,88 ú    0%

2014 Abonnements 4 683 9,00 ú42 143,48 ú    0%

2015 Abonnements 4 845 10,00 ú48 448,14 ú    15%

2016 Abonnements 4 600 10,00 ú 46 000,00 ú         -5%

2017 Abonnements 4 600 12,00 ú 55 200,00 ú         20% 9 200,00 ú        

Ga in tota l 37 400,00 ú      

 
Afin de préparer une harmonisation des tarifs avant le transfert obligatoire 

de la compétence « Assainissement è ¨ la Communaut® dôAgglom®ration et afin 
de rééquilibrer ce budget,  

 
Il est proposé au Conseil Municipal de réajuster les tarifs de la redevance 

et de lôabonnement dôassainissement, ¨ compter du 1er septembre 2016, comme 
suit :  

 
-  Redevance dôAssainissement : 1,04 úuros H.T./m3  
- Abonnement annuel au Service dôAssainissement de la Commune : 

12 úuros H.T.  
 
Cette ®volution tarifaire permettra dôatteindre lô®quilibre budg®taire sur une 

ann®e compl¯te et dôharmoniser les tarifs avec la Ville dôAussillon, avant le 
transfert de la comp®tence ¨ la Communaut® dôAgglom®ration. 

 
Lôincidence sur les futures recettes est estim®e de la fa­on suivante : 
 
 

 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
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SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
 

Dans le cadre des différentes animations municipales, il a été fait appel à 
diverses associations pour aider la Ville dans la mise en place de ces actions, 
moyennant une participation financière. 

 

Il est donc propos® au Conseil Municipal dôaccorder aux associations 
mentionnées ci-dessous les subventions suivantes : 

 
 

6574.0241 
LES FLORIALES 

¶ Les Amis du Jardin   250 ú 
 

6574.02414  
 LA MERINOS : 

¶ Mazamet Plongée (Fourniture sandwichs bénévoles) 200 ú 
 

6574.0249  
 FETE DE LA MUSIQUE : 

¶ Association Musique pour Tous ï Quartet Serraôs Amourette  800 ú 

¶ Association Interlude  300 ú 

¶ Association Liric and Co  400 ú 

¶ Association Adagio 81  400 ú 
 

6574.02427  
 LES JEUDIS DE LôETE : 

¶ Association Musique pour Tous ï William Amourette Trio  300 ú 

¶ Association Adagio 81  300 ú 

¶ Association Guitare Attitude  300 ú 

¶ Association Amnezzic  300 ú 

¶ Association Liric and Co  300 ú 

¶ Association Les Black Moutons  300 ú 

¶ Association Domisol (Alkaline)  300 ú 
 

6574.21312 
Nouvelles Activités Pédagogiques (NAP) - Janvier à Juin 2016  

¶ Cercle Escrime de Castres  270 ú 

¶ Association Tennis Club Pays Mazamétain 150 ú 

¶ Hautpouloise  570 ú 

¶ Sporting Club Mazamétain  390 ú 

¶ Union Pongiste Mazamétaine  480 ú 

¶ Arts et Couleurs dôAutan  930 ú 

¶ Bridge Club  240 ú 

¶ Basket Club Mazamet Aussillon  480 ú 

¶ Football Club Pays Mazamétain  420 ú 
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Luc PICARD : 
 
« Pour les Jeudis de lô®t®, jô®tais d®j¨ intervenu quand vous lôaviez mis en 

place la première année en disant que ce nôétait peut-être pas à la Commune de 
financer des animations qui profitent essentiellementé » 

 
 
Michel MARTIN : 
 
« Je vous réponds, les cafés participent aussi. » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« Cô®tait la question que jôavais pos®e puisque vous aviez effectivement 

réagis en proposant une participation. Cette année, les cafés vont donc 
participer ? » 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Oui, les cafés participent financièrement effectivement. » 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

CONVENTION POUR LôORGANISATION DU FEU DôARTIFICE INTERCOMMUNAL 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
 
Au titre de ses compétences, la Ville de Mazamet réalise et soutient les 

actions de promotion économique, touristique et culturelle de son territoire. 
 
A cet ®gard elle accueille diverses manifestations dôint®r°t communal, voire 

intercommunal. 
 
Conform®ment ¨ lôarticle L5221-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, « Deux ou plusieurs conseils municipaux, organes délibérants 
d'établissements publics de coopération intercommunale ou de syndicats mixtes 
peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs maires ou présidents, une 
entente sur les objets d'utilité communale ou intercommunale compris dans leurs 
attributions et qui intéressent à la fois leurs communes, leurs établissements 
publics de coopération intercommunale ou leurs syndicats mixtes respectifs. 

Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet d'entreprendre ou de 
conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune » 

 
 
Les Villes de Mazamet, de Bout du Pont de lôArn et de Pont de lôArn 

considérant leurs compétences respectives et leur bassin de vie commun, 
souhaitent partager lôorganisation dôune animation estivale collective. 
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Afin de mutualiser les frais dôune action ç grand public », qui concerne la 

population de ce bassin de vie, les Communes de Mazamet, de Bout du Pont de 
lôArn et de Pont de lôArn sôassocient et conviennent au travers dôune convention 
des modalit®s financi¯res concernant lôorganisation, du feu dôartifice 2016 sur la 
base de loisirs des Montagnès. 

 
 

Les principales caractéristiques de cette convention sont les suivantes : 

 
 
La Ville de Pont de lôArn sôengage ¨ : 

¶ Verser à la Ville de Mazamet une participation de 3 000ú.  

¶ Fournir du personnel pour la mise en place de lôanimation et le 
nettoyage du site ¨ lôissue de la manifestation. 

¶ Prendre à ses frais le coût des navettes de bus desservant le site. 

 

La Ville de Bout du Pont de lôArn sôengage ¨ : 

¶ Verser à la Ville de Mazamet une participation de 2 500ú. 

¶ Prendre ¨ sa charge un tiers des frais dôimpression et de r®alisation des 
affiches. 

 

La Ville de Mazamet sôengage ¨ : 

¶ Coordonner lôorganisation du feu. 

¶ Mettre en place la rotation des navettes de bus desservant le site. 

¶ R®gler les frais de lôartificier. 

¶ Fournir du personnel pour la mise en place de lôanimation et le 
nettoyage du site ¨ lôissue de la manifestation. 

¶ Prendre à sa charge les deux tiers des frais dôimpression et de 
réalisation des affiches. 

 
Il est propos® au Conseil Municipal dôautoriser Monsieur le Maire ¨ signer 

la convention (document déposé sur le serveur extranet). 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Je remercie mes deux homologues de Pont de lôArn et de Bout du Pont 

de lôArn pour le travail que nous menons en commun sur cette manifestation. » 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
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AUTORISATION DE CESSION DôUN VEHICULE 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
Par délibération du 17 avril 2014, le Conseil Municipal a donné délégation 

¨ Monsieur le Maire notamment pour lôali®nation de gr® ¨ gr® de biens mobiliers 
jusquô¨ 4 600 euros (alinéa 10). 

 
La Ville de Mazamet, suite à une mise en concurrence, va procéder à 

lôachat dôune Balayeuse destin®e au service de la Voirie en remplacement de la 
balayeuse actuelle. 

 
Apr¯s analyse des r®sultats de la mise en concurrence pour lôacquisition 

de ce nouveau véhicule, la société Matthieu Fayat Group, domiciliée ZI Est Avenue 
dôImmercourt 62 000 Arras, a remporté le marché (pour un montant de 
174 723,60ú TTC) et propose de racheter lôancienne balayeuse RAVO 5000 pour 
un montant de 7 000ú TTC. 

 
Il est demand® au Conseil Municipal dôautoriser Monsieur le Maire ¨ 

accepter la cession de la balayeuse RAVO 5000 répertoriée ¨ lôinventaire sous le 
numéro 050-2003/1 à hauteur de 7 000ú. 

 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DE LôEAU ET DE 

LôASSAINISSEMENT 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
 
I - EAU 
 
Afin d'assurer la production et la distribution publique d'eau potable sur leur 

territoire, les Communes de MAZAMET et d'AUSSILLON, se sont regroupées en 
1986 en un syndicat intercommunal dénommé Syndicat Intercommunal des 
Vall®es de lôArnette et du Thor®. 

 
Le syndicat est actuellement alimenté en eau potable à partir de 8 stations 

de production dont la plus importante, Cucussac, située sur la Commune de Bout 
du Pont de l'Arn fournit 96,59 % de l'eau consommée. Les autres stations 
alimentent les écarts de la commune de Mazamet. L'ensemble de ces stations de 
production est propriété de la Commune de MAZAMET. 

 
En 2015 sur un réseau de 150 km comprenant 7.607 abonnements, le 

Syndicat a produit 1.642.420 m3 dôeau potable. 
 
LôEau distribu®e par la station de Cucussac est de bonne qualit® 

bactériologique et chimique. 
 
Le tarif (partie fixe et partie proportionnelle) peut être révisé chaque année 

par délibération du Conseil Syndical. 
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Pour équilibrer son budget 2015, le Conseil Syndical du SIVAT a revu le 

prix de lôabonnement ¨ 57 ú HT (52 ú HT en 2014). Le prix du m3 dôeau au 
semestre est ®tabli ¨ 1,38ú HT pour les 30 premiers m3 (1,35ú HT en 2014) et ¨ 
1,41ú HT du 31ème au 60 m3. 

 
Le taux de la redevance pollution, fix® par lôAgence de lôEau Adour-

Garonne, a augment® de 1,64% en 2015. Le SIVAT nôest que le collecteur de cette 
redevance int®gralement revers®e ¨ lôAgence de lôEau Adour-Garonne. 

 
 
II - ASSAINISSEMENT 
 
La commune est charg®e dôassurer ¨ la fois, le bon fonctionnement et 

l'entretien du r®seau dôassainissement (collecteurs principaux ainsi que les 
branchements sur le domaine public) sur tout le territoire communal, ainsi que le 
fonctionnement de la Station dôEpuration. 

 
Depuis août 2009 le système d'assainissement existant sur la Commune, 

composé en grande partie dôun r®seau unitaire de canalisations qui recueille et 
achemine les eaux usées des habitants et les eaux pluviales depuis la voie 
publique est relié à la Station de Traitement implantée au lieu-dit « Hauterive » sur 
la commune de Pont-de-lôArn. 

 
Le tarif initialement fixé par délibération du Conseil Municipal du 8 

décembre 1998 se décompose de la façon suivante : 
 

- Une partie fixe, correspondant ¨ un abonnement annuel au r®seau dôeaux 
usées, 
 

- Une partie proportionnelle, correspondant aux m3 dôeaux us®es rejet®es. 
 
Pour lôann®e 2015, le montant de lôabonnement est ®tabli ¨ 10 ú HT et le 

prix du m3 assaini passe de 0,96 ú/HT ¨ 0,98 ú/HT (D®lib®ration du Conseil 
Municipal du 18 décembre 2014).  

 
Le taux de la redevance HT pour la modernisation des réseaux de 

collectes fix® par lôAgence de lôEau Adour-Garonne a augmenté de 2,17%. Cette 
redevance est int®gralement revers®e ¨ lôAgence de lôEau Adour-Garonne. 

 
Le service de lôEau est assujetti par la Loi ¨ la TVA au taux de 5,50%. 
Le service de lôAssainissement est assujetti par la Loi à la TVA au taux de 

10,00% depuis 2014. 
 
Le prix du m3 dôeau et dôassainissement pour une consommation de 120 

m3 pour lôann®e 2015 est de 3,728 ú TTC (Prix Moyen 2013 sur le bassin Adour-
Garonne : 3,89 ú TTC). 

 
Pour un usager, la facture globale de 120m3 dôeau assainie augmente en 

2015 de 16,01 ú par rapport ¨ 2014 soit 3,71%. Cette hausse est li®e ¨ lô®volution 
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de la tarification de lôeau potable (+ 4,86%), de la tarification de lôassainissement 
(+ 2,74%) et des redevances per­ues par lôAgence de lôEau (+ 1,87 %). 
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III) PERSONNEL 
 
 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  
(Rapporteur Janine BARENS) 
 

Au regard des derniers mouvements de personnel intervenus au cours du 
premier semestre (recrutement, mutation, disponibilité pour convenances 
personnelles, départ en retraite, avancement de grade) et de la récente 
réorganisation de Services Techniques, il est proposé de modifier le tableau des 
effectifs du personnel à compter du 1er Août 2016. 

 

Le Comité Technique a été consulté le 22 Juin 2016 et a émis un avis 
favorable. 

 

Il est demand® au Conseil Municipal dôautoriser Monsieur le Maire ¨ 
modifier le tableau des effectifs du personnel communal de la Ville conformément 
aux tableaux récapitulatifs joints. 

 
 

Janine BARENS : 
 

« Je vais vous donner les différents mouvements intervenus depuis le 
1er Janvier 2016 : 

 

- 2 recrutements : 1 agent de maîtrise au service espaces verts et 
1 ing®nieur qui sôoccupe du SIVAT et de lôassainissement ; 

- La cr®ation dôun emploi fonctionnel de Directeur G®n®ral des Services ; 

- La r®int®gration dôun adjoint technique 2ème classe (côest une personne 
qui était partie pour créer son affaire en auto-entrepreneur et qui est 
revenue dans les services municipaux) ; 

- 3 départs en disponibilité pour convenance personnelle ; 

- 1 mutation dôun technicien du service espaces verts, côest pour cela que 
nous avons recruté M. WATTECAMPS en remplacement de M. DOENLEN 
qui vient de partir ; 

- 5 départs en retraite et hélas 1 décès ; 

 

Nous avions prévu de recruter un agent administratif pour le service 
ressources humaines et finances. Ce recrutement a été fait mercredi dernier. Il 
nôest donc pas porté au tableau mais il le sera lors du prochain tableau des 
effectifs. 

 

Depuis 2 ans, les services Ressources Humaines et Comptabilité, faisaient 
le travail de 4 personnes alors quôils nô®taient que 3. 
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Ils ont fait ce travail avec beaucoup de gentillesse et de compétence. 
Jôesp¯re maintenant quôils seront plus ¨ lôaise dans leur travail puisquôils vont avoir 
une jeune femme compétente qui va les aider. » 

 
 
 

Luc PICARD : 
 
« Ce serait pas mal de voir figurer le total des emplois. 
 
 
Janine BARENS : 
 
« Le total des emplois sô®l¯ve à 136 Titulaires » 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« 167 Equivalent Temps Plein. On peut vous fournir si vous le voulez les 

renseignements. » 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
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TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1er AOUT 2016
Emplois titulaires à temps complet

GRADES OU EMPLOIS CATEGORIES
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

POURVUS

 - Directeur général des services A 1 1

FILIERE ADMINISTRATIVE

 - Attaché principal A 3 3

 - Attaché A 2 1

 - Rédacteur principal 1ère classe B 2 2

 - Rédacteur principal 2ème classe B 3 3

 - Rédacteur B 1 1

 - Adjoint administratif principal 2ème classe C 4 4

 - Adjoint administratif  1ère classe C 2 1

 - Adjoint administratif  2ème classe C 2 0

TOTAL 19 15

FILIERE TECHNIQUE

 - Ingénieur principal A 3 3

 - Ingénieur A 1 1

 - Technicien principal 1ère classe B 2 2

 - Technicien B 3 0

 - Agent de maîtrise principal C 3 3

 - Agent de maîtrise C 8 8

 - Adjoint technique principal 1ère classe C 21 21

 - Adjoint technique principal 2ème classe C 24 23

 - Adjoint technique 1ère classe C 7 5

 - Adjoint technique 2ème classe C 5 5

TOTAL 77 71

FILIERE SOCIALE

 - Educateur de jeunes enfants B 2 1

 - Agent spécialisé principal 2ème classe des écoles maternelles C 4 4

 - Agent spécialisé  1ère classe des écoles maternelles C 9 9

 - Agent social 2ème classe C 8 7

TOTAL 23 21

FILIERE MEDICO-SOCIALE

 - Puéricultrice Hors Classe A 1 1

 - Puéricultrice de classe normale A 1 1

 - Auxiliaire de puériculture principal 2ème classe C 2 2

 - Auxiliaire de puériculture 1ère classe C 5 5

TOTAL 9 9

FILIERE SPORTIVE

 - Conseiller des activités physiques et sportives A 1 1

 - Educateur des activités physiques et sportives B 1 1

TOTAL 2 2

FILIERE CULTURELLE

 - Adjoint du patrimoine de 1ère classe C 1 1

TOTAL 1 1

FILIERE POLICE MUNICIPALE

 - Brigadier de police municipale C 1 1

 - Gardien de police municipale C 2 0

TOTAL 3 1

FILIERE ANIMATION

 - Adjoint d'animation 2ème classe C 1 1

TOTAL 1 1
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TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1er AOUT 2016
Emplois titulaires à temps non complet

GRADES OU EMPLOIS CATEGORIES
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

POURVUS

FILIERE TECHNIQUE

 - Adjoint Technique 2ème classe C 5 5

 
 
 
 
 
 

TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1er AOUT 2016

PERSONNEL NON TITULAIRE 

DESIGNATION DU GRADE CATEGORIES
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

POURVUS

FILIERE TECHNIQUE

  - Ingénieur (CDD) A 1 1

 - Adjoint technique 2ème Classe (CDI) C 18 18

 - Adjoint technique 2ème Classe (CDD) C 3 3
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REGIME INDEMNITAIRE 
(Rapporteur Janine BARENS) 
 
 
Textes de référence : 
Loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 

la Fonction Publique Territoriale. 
Décret n° 91-875 du 6 Septembre 1991 pris pour lôapplication du 1er alinéa 

de lôarticle 88 de la loi du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale. 

 
Le régime indemnitaire se définit comme un complément du traitement 

distinct des autres éléments de rémunération. 
 
Les avantages consentis au titre du régime indemnitaire ont un caractère 

facultatif, qui découle des textes ci-dessus référencés. 
 
En application du principe de libre administration des collectivités 

locales, le régime indemnitaire ne constitue pas un élément obligatoire de la 
rémunération. 

 
 
 
Dans un souci de clarté et afin de respecter les règles de la comptabilité 

publique, lôensemble du dispositif du r®gime indemnitaire actuel des agents 
territoriaux de la Ville de Mazamet a été rassemblé sur une même délibération. 

 
Cette d®lib®ration g®n®rale fixe lôensemble du r®gime indemnitaire en 

pr®cisant la nature des ®l®ments indemnitaires, les conditions dôattribution, le taux 
moyen et le montant maximum de référence des enveloppes. 

 
Le Comité Technique a été consulté le 22 Juin 2016 et a émis un avis 

favorable. 
 
Il est demand® au Conseil Municipal dôapprouver la d®lib®ration portant 

mise en application du régime indemnitaire des agents de la Ville de Mazamet. 
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Principes 
 
Le régime indemnitaire est composé d'avantages en espèces qui sont liés 

au grade, à l'emploi, aux fonctions ou aux sujétions. 
 
Son caractère facultatif le différencie d'autres éléments de la rémunération 

(traitement, supplément familial de traitement, nouvelle bonification indiciaire), qui 
sont obligatoires et pour lesquels l'organe délibérant ne dispose d'aucun pouvoir 
de d®cision et d'aucune marge de manîuvre. 

 
Le versement est gouverné par le principe de libre administration des 

collectivités territoriales, qui doit cependant être concilié avec le "principe de parité" 
(article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984), aux termes duquel les régimes 
indemnitaires sont fixés "dans la limite de ceux dont bénéficient les différents 
services de l'Etat (le régime indemnitaire alloué à un fonctionnaire territorial ne doit 
pas être plus favorable que celui dont bénéficie un fonctionnaire de l'Etat exerçant 
des fonctions équivalentes). 

 
Cependant par dérogation il est admis l'octroi d'avantages liés à l'existence 

de sujétions particulières existantes avant l'entrée en vigueur du décret n°91-875 
du 6 septembre 1991 qui établit des équivalences entre cadres d'emplois et corps 
de la fonction publique de l'Etat (cas de la prime de fin d óann®e). 

 
Les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire font partie 

de la rémunération versée aux fonctionnaires que l'emploi qu'ils occupent soit à 
temps complet ou à temps non complet, qu'ils exercent leurs fonctions à temps 
plein ou à temps partiel (article 20 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983). 

 
Primes et indemnités peuvent également être versées aux agents non 

titulaires (article 136 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984). 
 
Toute prime ou indemnité doit être attribuée après délibération et fondée : 
- soit sur un texte applicable à la fonction publique de l'Etat, 
- soit, lorsqu'il existe, sur un texte propre à la fonction publique territoriale ; 
 

 

Modalit®s de mise en îuvre  

 
Dans les limites imposées par le principe d'équivalence et par les 

dispositions réglementaires spécifiques à chaque prime ou indemnité, une 
délibération doit fixer : 

- la nature des éléments indemnitaires, 
- leurs conditions d'attribution (bénéficiaires, périodicité, critères éventuels 

de modulation du montant individuel...) 
- leur taux moyen, 
- les enveloppes maximales autorisées. 
 
Sur la base de la délibération, l'autorité territoriale détermine par arrêté le 

montant individuel attribué à chaque agent. 
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Le comptable procède au paiement, après avoir exigé, outre les pièces 
justificatives générales en matière de rémunération, les pièces suivantes : 

- délibération fixant la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen 
des indemnités, 

- décision de l'autorité investie du pouvoir de nomination fixant le taux 
applicable à chaque agent. 

 
Le r®gime indemnitaire actuel de la Ville de Mazamet fait lôobjet de 

plusieurs délibérations votées par le Conseil Municipal. 
 
Afin de concilier lô®volution, de la r¯glementation, des mouvements de 

personnels, des carrières fonctions et emplois des agents, il sera désormais 
r®guli¯rement propos® au Conseil Municipal de se prononcer sur lôactualisation du 
régime indemnitaire perçu par les agents de la Ville de Mazamet.  

 
Ce document fixe lôensemble du régime indemnitaire et précise les 

montants maximums des enveloppes ouvertes par indemnité : 
 
 
1/ IFTS - Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires 

Grade Catégorie Brut annuel
Coefficient 

maximum

Nbre actuel 

d'agent

Enveloppe 

maxi 

annuelle

Attaché principal 1er catégorie м птмΣму ϵ  8 3 ор олуΣон ϵ 

Attaché 2e catégorie м лтуΣто ϵ  8 1 у снфΣуп ϵ    

Cadre d'emploi des Rédacteurs 3e catégorie уртΣуо ϵ      8 6 пм мтрΣуп ϵ 

Cadre d'emploi des éducateurs des APS 3e catégorie уртΣуо ϵ      8 1 с уснΣсп ϵ    

Fondement : décret n°2002-63 du 14 janvier 2002.

Durant lescongésdemaladieordinaire, gravemaladie,longuemaladie,d'accidentdu travail, dematernité,

de paternitéet d'adoption,le montantde cetteindemnitéest proratisé dansles mêmesconditionsque le

traitement indiciaire brut de base.

Les montants de base sont indexés, ils varient automatiquement à chaque variation de la valeur du point.

Catégoriesde bénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à

temps partiel ou à temps non complet.

Lesmontantsindividuelssont fixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsréglementaireset

dansla limite descréditsouverts.Pour son attribution individuelle, il est tenucomptede la modulationdu

tempsde travail, desresponsabilités,du niveaud'expertise,dessujétionsspécialesliéesà l'emploi occupéet

de la qualité des services rendus.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.
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2/ PSR - Prime de Service et de Rendement 

 

Brut annuel
Coefficient 

maximum

Nbre 

actuel 

d'agent

Enveloppe 

maxi 

annuelle

н умтΣлл ϵ  2 3 мс флнΣлл ϵ 

м срфΣлл ϵ  2 2 с сосΣлл ϵ    

м пллΣлл ϵ  2 2 р сллΣлл ϵ    

Fondement : décret n°2009-1558 du 15 décembre 2009.

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, d'accident du travail, de

maternité, de paternité et d'adoption, le montant de cette indemnitéest proratisé dans les mêmes

conditions que le traitement indiciaire brut de base.

Grade

Ingénieur principal

Ingénieur

Catégoriesde bénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à

temps partiel ou à temps non complet.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Technicien principal de 1e classe

Les montants de base sont indexés, ils varient automatiquement à chaque variation de la valeur du point.

La prime versée à un agent à temps non complet est calculée au prorata du temps de travail.

Lesmontantsindividuelssont fixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsréglementaires

et dansla limite descréditsouverts.Pour l'attribution individuelleil est tenucomptedesresponsabilités,

du niveau d'expertise, des sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et de la qualité des services rendus.
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3/ ISS - Indemnité Spécifique de Service 

A B C

Grade taux de base Coef grade

Coef 

modulation 

par services

Taux moyen 

annuel                   

= A x B x C

Nbre 

d'agent

Enveloppe 

maxi annuelle

Taux 

individuel 

maxi

Ingénieur principal à

partir du 6eme échelon

avec plus de 5 ans

d'ancienneté dans le

grade

осмΣфл ϵ51 1 му прсΣфл ϵ    2 ос фмоΣул ϵ     122,50%

Ingénieur principal

jusqu'au 5éme échelon
осмΣфл ϵ43 1 мр рсмΣтл ϵ    1 мр рсмΣтл ϵ     122,50%

Ingénieur jusqu'au 6éme

échelon
осмΣфл ϵ28 1 мл мооΣнл ϵ    2 нл нссΣпл ϵ     115,00%

Technicien principal de 

1e classe
осмΣфл ϵ18 1 с рмпΣнл ϵ      2 мо лнуΣпл ϵ     110,00%

Fondement : décret n°2003-799 du 25 aout 2003.

Les montantsindividuelssont fixés par l'autorité territoriale dansle cadre desdispositionsréglementaireset dansla

limite descréditsouverts.Pour l'attribution individuelleil est tenu comptedesresponsabilités,du niveaud'expertise,

des sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et de la qualité des services rendus.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

La prime versée à un agent à temps non complet est calculée au prorata du temps de travail.

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, d'accident du travail, de maternité, de

paternité et d'adoption, le montant de cette indemnitéest proratisé dans les mêmesconditionsque le traitement

indiciaire brut de base.

Catégoriesdebénéficiaires: agentstitulaires,stagiaireset nontitulaires, employésà tempscomplet,à tempspartiel ou

à temps non complet.
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4/ IAT - Indemnité d'Administration et de Technicité 

Grade Brut annuel Coefficient
Nbre 

d'agent

Enveloppe 

maxi annuelle

ADJOINTS ADMINISTRATIFS

- adjoint de 1e classe          пспΣол ϵ 8 1 о тмпΣпл ϵ

- adjoint principal de 2e classe          псфΣст ϵ 8 4 мр лнфΣпп ϵ

ADJOINTS TECHNIQUES

- adjoint de 2e classe          ппфΣом ϵ 8 5 мт фтнΣпл ϵ

- adjoint de 1e classe          пспΣол ϵ 8 5 му ртнΣлл ϵ

- adjoint principal de 2e classe          псфΣст ϵ 8 23 ус пмфΣну ϵ

- adjoint principal de 1e classe          птсΣмл ϵ 8 21 тф фупΣул ϵ

AGENTS DE MAITRISE

- agent de maîtrise          псфΣст ϵ 8 8 ол лруΣуу ϵ

- agent de maîtrise principal          пфлΣлр ϵ 8 3 мм тсмΣнл ϵ

ADJOINTS DU PATRIMOINE

- adjoint de 1e classe          пспΣол ϵ 8 1 о тмпΣпл ϵ

ADJOINTS D'ANIMATION

- adjoint de 2e classe          ппфΣом ϵ 8 1 о рфпΣпу ϵ

AGENTS DE POLICE MUNICIPALE

- brigadier          псфΣст ϵ 8 1 о тртΣос ϵ

Fondement : décret n°2002-61 du 14 janvier 2002.

Les montants de base sont indexés, ils varient automatiquement à chaque variation de la valeur du point.

Lesmontantsindividuelssont fixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsrèglementaires

et dansla limite descréditsouverts.Pour l'attribution individuelle,il est tenucomptedesresponsabilités,

du niveau d'expertise, des sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et de la qualité des services rendus.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Filière administrative

Filière technique

Filière culturelle

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, d'accident du travail, de

maternité, de paternité et d'adoption, le montant de cette indemnitéest proratisé dans les mêmes

conditions que le traitement indiciaire brut de base.

Filière animation

Police municipale

Catégoriesde bénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à

temps partiel ou à temps non complet.

La prime versée à un agent à temps non complet est calculée au prorata du temps de travail.
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5/ PSSAP - Prime Spéciale de Sujétion des Auxiliaires de Puériculture 

 

Grade % du traitement indiciaire brut Nbre d'agent

Auxiliaire de Puériculture de 1er classe 10% 4

Auxiliaire de Puériculture principal de 2eme classe 10% 2

Fondement : arrêté ministériel du 23 avril 1975.

Lestaux individuelssontfixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsréglementaireset

dansla limite descréditsouverts.Pour l'attribution individuelle,il est tenucomptedesresponsabilités,

du niveau d'expertise, des sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et de la qualité des services rendus.

Catégoriesdebénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à

temps partiel ou à temps non complet du cadre d'emploi des auxiliaires de puériculture.

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, d'accidentdu travail, de

maternité,de paternité et d'adoption, le montant de cette indemnitéest proratisé dans les mêmes

conditions que le traitement indiciaire brut de base.

Le montant varie en fonction des augmentations générales des traitements de base des fonctionnaires.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Cette prime est calculée sur la base d'un taux égal à 10% du traitement indicaire brut de l'agent.
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6/ ISCAPS - Indemnité de Sujétion des Conseillers des Activités 

Physiques et Sportives 

Grade
Taux moyen 

annuel

Attribution 

individuelle 

maximale 120%

Nombre 

d'agent

Enveloppe 

annuelle 

globale 

maximale

Brut 

Mensuel 

Maxi

Conseiller des APS п фслΣлл ϵ120% 1 р фрнΣлл ϵпфсΣлл ϵ

Fondement : décret n°2004-1055 du 1er octobre 2004.

Catégoriesdebénéficiaires: agentstitulaires,stagiaireset non titulaires,employésà tempscomplet,à

tempspartiel ou à tempsnon complet du cadre d'emploi des conseillersterritoriaux desactivités

physiques et sportives.

Cetteindemnitéestdestinéeà tenir comptedessujétionsimposéesdansl'exercicedesfonctionset des

travaux supplémentaireseffectués.Elle n'est pas cumulableavec l'indemnitéhoraire pour travaux

supplémentaires. Les taux individuels sont fixés par l'autorité territoriale dans le cadre des dispositions 

réglementaires et dans la limite des crédits ouverts.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie,d'accidentdu travail, de

maternité,de paternité et d'adoption, le montantde cette indemnitéest proratisé dans les mêmes

conditions que le traitement indiciaire brut de base.
 

 

7/ IAI -Indemnité d'Astreinte et d'Intervention 

Lite des emplois concernés   

Services

Type 

d'astreinte

Electriciens service énergie
Astreintes 

d'exploitation
le week-end et les jours fériésDu vendredi 17h30 au lundi 8h00

Agents de la voirie service de 

la voirie

Astreintes 

d'exploitation
le week-end et les jours fériésDu vendredi 17h30 au lundi 8h00

Agents de la STEP service 

assainissement

Astreintes 

d'exploitation
Semaine complète Du jeudi 17h30 au jeudi 8h00

lesindemnitéssontversées,au tauxenvigueur,selonun rythmemensuelet en fonctiondesastreintesréelles

réalisées le mois précédent.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Fondement : Article 5 du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001.

Modalités

Catégoriesdebénéficiaires: agentstitulaires,stagiaireset nontitulaires,employésà tempscomplet,à temps

partiel ou à temps non complet.
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8/ IFCE - Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections 

Agents de catégorie A uniquement.

A B D C

Base Catégorie Brut annuel Coefficient
Indemnité 

mensuelle

Nbre 

d'agent

Crédit global : 

(AxBxC) /12

Montant 

individuel 

maxi 

Attaché territoriaux 2e catégorie м лтуΣто ϵ  8 тмфΣмр ϵ       10 т мфмΣро ϵн мртΣпс ϵ 

.κ !ǳǘǊŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ Υ ǇǊǳŘϥƘƻƳƳŀƭŜǎΧΦ

A B D C

Base Catégorie Brut annuel Coefficient
Indemnité 

mensuelle

Nbre 

d'agent

Crédit global : 

(AxBxC) /36

Montant 

individuel 

maxi (D)

Attaché territoriaux 2e catégorie м лтуΣто ϵ  8 тмфΣмр ϵ       10 н офтΣму ϵтмфΣмр ϵ     

Catégoriesde bénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à tempspartiel ou à

temps non complet.

Il est préciséque le tempsde travail supplémentaireeffectuépar les agentsde catégoriesB et C lors de consultations

électorales,estcompensépar la récupérationou le paiementd'indemnitéshoraires pour travaux supplémentaires(IHTS

heures supplémentaires).

Fondement : article 5 arrêté ministériel du 27 février 1962.

Lesmontantsindividuelssontfixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsréglementaireset dansla limite des

crédits ouverts.Le montant de l'attribution individuelle est calculé en fonction du tempsconsacréaux opérationsliéesà

l'élection.Lestaux peuventêtredoubléssi l'élection s'estdérouléeen deux tours.Deux scrutinsd'électionsle mêmejour ne

donne droit qu'au versement d'une seule indemnité.

A/ Elections : présidentielle, législative, régionales, cantonales, municipales, européennes et référendums :

 

9/ IHTS - Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires 

- Totalité des emplois de catégorie C.

- Totalité des emplois de catégorie B.

La compensationou l'indemnisationsefait dansla limite mensuellede25 heuressupplémentaires(art. 6 décr.n°2002-60

du 14 janv. 2002); cemaximumestproratisé,en fonctionde la quotitéde tempsde travail, pour lesagentsqui exercent

leurs fonctions à temps partiel (art. 3 décr. n°82-624 du 20 juil. 1982).

La limite mensuelle de 25 heures peut toutefois être dépassée (art. 6 décr. n°2002-60 du 14 janv. 2002) :

La liste desemploisouvrantdroit aux IndemnitéHorairespour TravauxSupplémentaires,au seinde la Ville deMazamet

sont les suivants :

- En cas de circonstances exceptionnelles et pour une période limitée, sur décision du chef de service.

La compensationdesheuressupplémentairesdoit préférentiellementêtre réaliséesousla formed'unreposcompensateur;

à défaut, elle donne lieu à indemnisation (art. 3 et 7 décr. n°2002-60 du 14 janv. 2002).

- Pour certaines fonctions.

La règlementation actuelle limite l 'octroi des IHTS aux agents territoriaux de catégorie B et de catégorie C.

Il estattribué au profit despersonnelstitulaires, stagiaireset non titulaires, le régimedesIHTS IndemnitésHorairespour

Travaux Supplémentaires (Heures supplémentaires).

Sontconsidéréescommeheuressupplémentaires,lesheureseffectuéesà la demandedu chefdeserviceau-delàdesbornes

horaires définies par le cycle de travail.

Fondement : article 2 décret n°91-875 du 6 septembre 1991 et décret n°2002-60 du 14 janvier 2002.
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10/ PREF - Prime de Responsabilité liée aux Emplois Fonctionnels 

Nbre 

d'agent

1

L'autorité territoriale, déterminele montantindividuelconformémentà la règlementationenvigueuret dans

la limite du cadre fixé ci dessus.

15%

Il est attribué une prime de responsabilitépour l'emploi fonctionnelde directeurgénéraldesservicesde la

Ville de Mazamet.Le versementde cetteprime serainterrompulorsquele bénéficiairecesserad'occuperla

fonction correspondant à son emploi.
Le montant mensuelde l'indemnitéest calculé en appliquant un taux individuel au montant mensueldu

traitement indiciaire soumis à retenue pour pension. Le taux individuel maximum est fixé à 15%.

Durant lescongésdemaladieordinaire, gravemaladie,longuemaladie,d'accidentdu travail, dematernité,

de paternité et d'adoption, le montantde cetteindemnitéest proratisé dansles mêmesconditionsque le

traitement indiciaire brut de base.

Fondement : décret n°88-631 du 6 mai 1988.

Emploi fonctionnel

Directeur général des services

% du traitement                             

indiciaire brut
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11/ PFA - Prime de fin d'année 

Elle est composée de 2 parts :

Depuis1978la primede fin d'annéeatribuéeà sesagentspar la Ville de Mazametest verséeau coursdu

4ème trimestre civil,  à l'ensemble du personnel communal permanent : titulaire, stagiaire et non titulaire. 

Les deux montants(fixe et proratisé) sont automatiquementrévisésau 1er janvier de chaqueannée

budgétaire en fonction de l'évolution du point d'indice servant de base au calcul du traitement des

fonctionnaires. 

- Une part forfaitaire nette actuellement fix®e ¨ 139,07ú net quelque soit le taux d'activit® de l'agent.

- Une part proratis®e nette en fonction du taux d'activit® de l'agent actuellement fix®e ¨ 556,27ú net.

* Cettepart estproratiséeen fonctiondu tauxd'activitédesagents(tempsnon complet,temps

partiel, 1/2 traitement, mi temps thérapeutique).

En outre lesagentsprésentsunepartie de l'annéeseulement(recrutement,départ à la retraite) percoivent

une prime calculée en douzième en fonction de leur période d'activité.

* Pour les agentshoraires le calcul de la prime sefait d'aprèsla moyennehoraire du travail

rémunéré de janvier à septembre.

Fondement: la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositionsstatutairesrelativesà la Fonction

PubliqueTerritoriale et l'article 70 de la loi N°96-1093du 16 décembre1996 autorisentle maintiendes

avantages collectivement acquis au sein de la Collectivité.

 

 

 

Comp®tences de lôautorit® territoriale  

 
Pour chaque indemnité, il appartient à l'autorité territoriale de déterminer le 

taux individuel applicable à chaque agent, en respectant le cadre fixé par cette 
délibération (art. 2 décret n°91-875 du 6 sept. 1991) ; des arrêtés d'attribution 
individuelle doivent être notifiés aux intéressés.  

 
Les dispositions prévues pour le régime indemnitaire de référence ne 

constituent qu'une limite maximale, en effet l'autorité territoriale peut fixer des taux 
individuels inférieurs aux taux de référence. 

 
 
 
 
 



COMMUNE DE MAZAMET ï Séance du Conseil Municipal du 4 Juillet 2016 page 45 / 97 

 
Janine BARENS : 
 
« Le régime indemnitaire est un complément du traitement et a un 

caractère facultatif. 
 
Dans un souci de clarté et afin de respecter les règles de la comptabilité 

publique, lôensemble du dispositif du r®gime indemnitaire actuel des agents 
territoriaux de la Ville de Mazamet a été rassemblé sur une même délibération. 

 
Cette d®lib®ration g®n®rale fixe lôensemble du r®gime indemnitaire en 

pr®cisant la nature des ®l®ments indemnitaires, les conditions dôattribution, le taux 
moyen et le montant maximum de référence des enveloppes. 

 
Le Comité Technique a été consulté le 22 Juin 2016 et a émis un avis 

favorable. 
 
Afin de concilier lôévolution de la réglementation, des mouvements de 

personnel, des carrières et emplois des agents, il sera désormais régulièrement 
propos® au Conseil Municipal de se prononcer sur lôactualisation du r®gime 
indemnitaire perçu par les agents. 

 
Ce document fixe lôensemble du r®gime indemnitaire et pr®cise les 

montants maximum des enveloppes ouvertes par indemnités. 
 
Les différents tableaux précisent les indemnités versées aux agents. 

Chaque ligne correspond à une certaine catégorie de bénéficiaire bien déterminée. 
Les montants de base sont indexés et varient automatiquement à chaque variation 
de la valeur du point. 

 
Les montants individuels sont fix®s par lôautorit® territoriale, dans le cadre 

des dispositions réglementaires et dans la limite des crédits ouverts. 
 
Pour son attribution individuelle, il est tenu compte de la modulation du 

temps de travail, des responsabilit®s, du niveau dôexpertise, des suj®tions 
sp®ciales li®es ¨ lôemploi occup® et de la qualité du service rendu. 

 
Lôindemnit® est vers®e selon un rythme mensuel. 
 
Durant les congés de maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, 

accident de travail, maternité, paternité, adoption, le montant de cette indemnité 
est proratisé dans les mêmes conditions que le traitement indiciaire brut de base. 

 
Côest une avancée sociale importante, voulue par la Municipalité actuelle 

qui signifie que le régime indemnitaire suivra le traitement indiciaire et ceci 
jusquôau 90ème jour de maladie. Donc, pendant 90 jours, rien ne change. 

 
Côest une nouveaut® dans les indemnités : on le met ¨ lôessai et sôil y avait 

des abus, nous reverrions lôann®e prochaine cette d®cision. 
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Il ne faut pas quôil y ait trop dôabus et que les gens se permettent de 
prendre des cong®s prolong®s puisquôils conservent leur traitement et les 
indemnités. » 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Côest une v®ritable avanc®e qui a ®t® mise en place, avec lôaccord 

unanime des représentants du personnel au Comité Technique. 
 
On a bien dit que, par rapport ¨ ce que vous ®voquiez, il sôagissait de jouer 

sur lôesprit de responsabilit® des agents. On leur a dit que cô®tait une v®ritable 
progression et une v®ritable avanc®e mais elle n®cessite dô°tre responsable sinon 
on ne pourra pas la maintenir. 

 
Côest le discours que nous leur avons fait passer mais côest aussi le 

discours que les représentants du personnel feront passer aussi, ils nous lôont dit 
en Comité Technique. » 

 
 
Luc PICARD : 
 
« Côest un sujet d®licat et qui nôest pas facile, on le voit puisque les 

tableaux sont complexes. 
 
En tant que simple Conseiller Municipal, jôai eu un peu de mal ¨ me faire 

un avis puisque je nôai pas les anciens crit¯res et tableaux qui avaient été fix®sé » 
 
 
Janine BARENS : 
 
« Côest la premi¯re fois, effectivement, quôon le propose » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« Il nôy avait donc pas dôindemnit®s ? Côest ­a le sens de ma questioné » 
 
 
Janine BARENS : 
 
« Si, il y avaient des indemnitésé » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« é partir du tableau des anciennes indemnités pour pouvoir comparer 

avec les nouvelles. 
 
On va dans le sens dôune am®lioration des conditions salariales de 

lôensemble du personnel et cela va dans le bon sens. 
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La gestion des ressources humaines est quelque chose de sensible et de 
d®licat, je la pratique tous les jours dans mon m®tier et je sais quôaujourdôhui on 
parle beaucoup de la part du mérite qui devrait être intégrée dans le régime 
indemnitaire. Je voudrais savoir si vous lôavez prise en compte. 

 
Si vous savez comment cela fonctionne, il est toujours int®ressant dôavoir 

cette petite part au mérite pour inciter les gens à aller au-delà de leur simple 
service ordinaire. » 

 
 
Janine BARENS : 
 
« Précédemment, je crois que les indemnités étaient votées chaque fois 

quôelles ®taient cr®®es tandis que l¨ on a regroup® toutes les indemnit®s dans une 
délibération. » 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Ce sont des bases avec des montants maximum. » 
 
 
Janine BARENS : 
 
« Côest une enveloppe maximum annuelle, effectivement ; avec lô®tat des 

finances que nous avons actuellement, nous nôirons pas jusquô¨ ce maximum. » 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Lôid®e ®tait aussi de clarifier. » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« Par contre la part au m®rite nôexiste pas pour le moment dans la fa­on 

dont vous aller attribuer ces indemnités ? » 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Elle peut exister, dans ce cadre-là, côest-à-dire dans le cadre de ces 

montants qui peuvent être des montants maximum. » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« Il me semble que ce serait une r®flexion quôil serait int®ressant dôavoir au 

sein de la Mairie. Vous savez bien que nos employés sont tous des fonctionnaires 
territoriaux et pour pratiquer la gestion des ressources humaines de par mon 
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m®tier, je pense que côest un ®l®ment qui peut °tre int®ressant dôint®grer dans la 
gestion des ressources humaines de la Mairie de Mazamet. » 

 
 
Monsieur le Maire : 
 
« La réflexion est intégrée et elle est aussi intégrée sur les avancements. » 
 
 
Janine BARENS : 
 
« Il y a eu quelques promotions internes qui ont été fortement appréciées 

par le personnel. » 
 
 
Luc PICARD : 
 
« Je nôen doute pas ! » 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

IV) TRAVAUX ï URBANISME 
 

DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNAUTE 

DôAGGLOMERATION DE CASTRES-MAZAMET / MODERNISATION DE 

LôECLAIRAGE PUBLIC / TRAVAUX DôECONOMIE DôENERGIE PAR LA POSE 

DôAMPOULES LED 
(Rapporteur André AMALRIC) 
 
Dans le cadre de travaux dô®conomies dô®nergie, il est pr®vu de poursuivre 

la modernisation de lô®clairage public. 
 
Une premi¯re tranche de travaux a fait lôobjet dôune demande de 

subvention au titre du fonds de concours de la communaut® dôagglom®ration de 
Castres-Mazamet et auprès du SDET par délibération du 5 octobre 2015 (pour un 
montant de lôop®ration de 92.000 ú HT). 

 
Une deuxi¯me tranche fait lôobjet dôune nouvelle demande de subvention 

et consiste au remplacement de 214 lanternes par des lanternes à LED pour un 
montant de 93.000 ú TTC soit 77.500 ú H.T. 

 
Le plan de financement de cette opération est le suivant : 

- Participation de la CACM fonds de concours (50%)    38.750  ú 
- Participation de la Commune (50%)      38.750  ú 

        ----------------- 
   TOTAL   77.500 ú H.T. 
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Il est donc demandé au Conseil Municipal :  
 

- Dôapprouver le plan de financement ci-dessus, 

- De solliciter lôaide financi¯re de la Communaut® dôAgglom®ration de 
Castres-Mazamet et dôautoriser Monsieur le Maire ¨ signer tous 
documents relatifs à la demande et au versement du fonds de concours. 

- Dôautoriser M. le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette 
demande. 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Vous avez sûrement des documents avec des montants qui ne sont pas 

ceux que vous venez dôentendre. Il y a eu une erreur, les montants donn®s par 
André AMALRIC sont les bons montants, ceux que vous aviez sont erronés. 

 
Sur la d®lib®ration suivante, côest la m°me chose. 
 
Sur cette délibération, on est bien sur un montant de 77 500 ú H.T. avec 

une participation de la CACM qui serait de 50 %. » 
 
 
La délibération est adoptée à lôunanimit®. 
 
 

DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNAUTE 

DôAGGLOMERATION DE CASTRES-MAZAMET / MISE EN ACCESSIBILITE ET 

EN SECURITE SECTEUR CENTRE-VILLE 
(Rapporteur André AMALRIC) 
 
Dans le cadre du PAVE et du programme dôam®nagement du centre-ville 

autour de la Mairie, rue des Boucheries et rue de la Tonne, la Ville prévoit des 
travaux de mise en sécurité pour la circulation des piétons et des voitures et de 
mise en accessibilité des trottoirs. 

 
Ces travaux de requalification des rues du centre-ville font lôobjet dôune 

demande de subvention au titre du fonds de concours de la communauté 
dôagglom®ration de Castres-Mazamet pour un montant de lôop®ration de 
125.000 ú HT. 

 
Le plan de financement de cette opération est le suivant : 
 

- Participation de la CACM fonds de concours (20%)    25.000 ú 
- Participation de la Commune (80%)    100.000 ú 
                   --------------- 
        TOTAL 125.000 ú H.T. 

 
 
Il est donc demandé au Conseil Municipal :  
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- Dôapprouver le plan de financement ci-dessus, 
- De solliciter lôaide financi¯re de la Communaut® dôAgglom®ration de 

Castres-Mazamet. 
 

- Dôautoriser M. le Maire ¨ signer toutes les pi¯ces relatives ¨ cette 
demande et au versement du fonds de concours. 
 
 

 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS A LA COMMUNAUTE 

DôAGGLOMERATION DE CASTRES-MAZAMET / TRAVAUX DE MISE EN 

ACCESSIBILITE DES TROTTOIRS ï TRANCHE 2016 
(Rapporteur André AMALRIC) 
 
 
Dans le cadre du PAVE et du programme de travaux de voirie de 2016, la 

Ville prévoit la réfection et la mise en accessibilité de trottoirs rues de 
Strasbourg/Plata, rue Jacques de Rozet, rue Bertalaï et rue Meyer. 

 
Cette tranche de travaux de requalification et de mise en accessibilité des 

trottoirs fait lôobjet dôune demande de subvention au titre du fonds de concours de 
la communaut® dôagglom®ration de Castres-Mazamet pour un montant de 
lôop®ration de 119.895 ú HT. 
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Le plan de financement de cette opération est le suivant : 
 

- Participation de la CACM fonds de concours (20%)    23.979 ú 
- Participation de la Commune (80%)      95.916 ú 

               --------------- 
   TOTAL 119.895 ú H.T. 
 
 

Il est donc demandé au Conseil Municipal :  
 

- Dôapprouver le plan de financement ci-dessus, 
- De solliciter lôaide financi¯re de la Communaut® dôAgglom®ration de 

Castres-Mazamet. 
- Dôautoriser M. le Maire ¨ signer toutes les pi¯ces relatives ¨ cette 

demande et au versement du fonds de concours. 
 
 

 
 
 

La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
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CONVENTION AVEC LA CACM POUR LôOPERATION « AMPOULES LED 

DANS LES TERRITOIRES A ENERGIE POSITIVE POUR LA CROISSANCE VERTE » 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
 
Afin de favoriser les actions en faveur de la transition énergétique, la 

Ministre de lôEcologie et EDF ont sign®, le 10 D®cembre 2015, une convention 
permettant la distribution gratuite de lampes LED dans les territoires labellisés 
« Territoires à Energie Positive pour la Croissance Verte » (TEPCV). 

 
La Communaut® dôAgglom®ration de Castres-Mazamet, reconnue par le 

Minist¯re de lôEcologie ç Territoires à énergie positive pour la croissance verte » le 
18 novembre 2015, a donc être dotée gratuitement par EDF de lampes à LED. 

 
Dans ce cadre, la Commune peut bénéficier de 257 duos de lampes à LED 

qui seront destinés en particulier aux personnes aux faibles revenus et en situation 
de précarité énergétique. 

 
Il est propos® au Conseil Municipal dôapprouver la convention relative ¨ 

lôop®ration ç Ampoules LED dans les Territoires à Energies Positive pour la 
croissance verte » (document déposé sur le serveur extranet) et de donner pouvoir 
à M. le Maire afin de signer tous les documents correspondants. 

 
 
Luc PICARD : 
 
« Monsieur le Maire, je vais faire un peu dôhumour : vous voyez que le 

gouvernement ne fait pas que des mauvaises choses ! » 
 
 
Michel MARTIN : 
 
« On va continuer avec ce qui vient ! » 
 
 
Monsieur le Maire : 
 
« Mais nous nôavons jamais dit ­a, Monsieur PICARD ! Il nôen fait pas que 

des bonnes mais il peut en faire des bonnes aussi ! » 
 
 
 
La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
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CONVENTION PARTICULIERE DôAPPUI FINANCIER DE LôAPPEL A PROJET 

« 500 TERRITOIRES A ENERGIE POSITIVE POUR LA CROISSANCE VERTE 

ET POUR LE CLIMAT » 
(Rapporteur Michel MARTIN) 
 
 

Dans le cadre de lôappel ¨ projet ç 200 Territoires à Energie Positive pour 
la Croissance Verte » (TEPCV) lanc® ¨ lôinitiative de la Ministre de lô®cologie, la 
Communaut® dôAgglom®ration de Castres-Mazamet a candidaté le 1er décembre 
2014. Elle a été désignée « Lauréate » et reconnue « Territoires à énergie positive 
pour la croissance verte », le 18 novembre 2015. 

 

Le statut de « Lauréat è permet le financement dôactions jusquô¨ 80% 
maximum des d®penses via lôattribution dôune aide financi¯re de 500 000 ú. La 
Communaut® dôAgglom®ration a donc lanc® un appel ¨ projet aupr¯s des 
communes en vue de lôobtention de financements. Par délibération du 
14 Décembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé une première « convention 
particuli¯re dôappui financier è afin de b®n®ficier de subventions pour lôacquisition 
de 2 véhicules électriques. 

 

Le montant des aides TEPCV pouvant être augmenté, le Conseil de 
Communaut® dôAgglom®ration a sollicit®, par d®lib®ration du 11 avril 2016, une 
aide supplémentaire pour des projets qui doivent être engagés avant le 
31 décembre 2017 et réalisés avant le 18 novembre 2018. 

 

La Communaut® dôAgglom®ration a lanc® un nouvel appel ¨ projet aupr¯s 
de ses Communes membres. A ce titre, la Ville peut donc bénéficier à nouveau 
dôun appui financier sp®cifique pour lôaccompagner dans son projet dôachat de 
2 véhicules électriques supplémentaires en 2016 ainsi que de 5 véhicules 
électriques et 3 vélos électriques en 2017. 

 

Pour ce faire, M. le Maire doit signer une nouvelle convention particulière 
dôappui financier (document déposé sur le serveur extranet). 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de donner pouvoir à M. le Maire 
afin de signer la convention unique particuli¯re dôappui financier de lôappel ¨ projet 
« 500 territoires à énergie positive pour la croissance verte et pour le climat » et 
tous les documents correspondants  

 
 

La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

OPERATION FAÇADES : RENOUVELLEMENT CONVENTION AVEC DIDIER 

CUQUEL / CITY CONSULTANT 
(Rapporteur André AMALRIC) 
 

Depuis 1985 la Ville de MAZAMET conduit une opération de rénovation de 
façades. 
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Cette opération entre dans le cadre de la politique générale 
dôembellissement de la ville et contribue ¨ rendre plus agr®able le cadre de vie des 
Mazamétains. 

 

Lôactivit® de r®novation de façades est, depuis 1999, conduite par la 
société CITY Consultant/Didier CUQUEL. Par délibération du Conseil Municipal du 
6 octobre 1999, une convention a ainsi été conclue avec CITY Consultant pour 
lôexercice de cette mission. 

 

Il est donc demandé au Conseil Municipal : 
 

- de reconduire l'opération façades avec CITY Consultant/Didier CUQUEL 
pour une p®riode de 6 mois, côest ¨ dire du 1er Juillet 2016 au 31 Décembre 2016, 
en liaison avec les services municipaux, moyennant une rémunération fixée à 
6 090 úuros HT, soit 7 308 úuros TTC. 

 

- d'habiliter M. le Maire à signer la convention correspondante avec 
M. Didier CUQUEL/City Consultant. 

 
 

La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

AIDE A LA RENOVATION DE FAÇADES 
(Rapporteur André AMALRIC) 
 

Par délibération du 28 juin 1985, complétée et modifiée par les 
délibérations du 30 septembre 1996, 26 juin 1997, 27 mars 2006, 2 Juillet 2013 et 
2 Juillet 2015, un syst¯me dôaides ¨ la r®novation de fa­ades a ®t® mis en place. 

 

Les avis émis sur les montants des aides accordées par la commission 
mensuelle DIA/Façades sont validés par une délibération du Conseil Municipal. 
Cette délibération récapitule la liste de tous les demandeurs avec indication du 
nom et du montant de lôaide financi¯re accord®e. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal de délibérer en ce sens sur les 
dossiers examin®s en commission nôayant pas, ¨ ce jour, fait lôobjet de paiement. 

 
 

La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
 
 

V) DELEGATION DE POUVOIR 
(Rapporteur Monsieur le Maire) 
 

- Montant de la redevance dôutilisation de la halle couverte ; 

- Rétrocession à la Commune de la case n°18 du Columbarium, acquise par 
M. Jacques THURNER, moyennant le remboursement par la Ville de la 
somme de 83,33 euros ; 

- Cessation de fonctions de mandataire Agent de Guichet de la régie de 
recettes pour lôencaissement des droits de place exerc®es par M. Christian 
BERMANN, à compter du 1er Mai 2016 ; 
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- Cessation de fonctions de mandataire Agent de Guichet de la régie de 
recettes pour lôencaissement des droits de place exerc®es par M. Robert 
NUNES, à compter du 1er Mai 2016 ; 

- Cessation de fonctions de Régisseur Titulaire de la régie de recettes pour 
lôencaissement des droits de place exerc®es par M. Jean-Luc LAVIS, à 
compter du 1er Mai 2016 ; 

- Nomination de M. Lionel MAHOUX en qualité de Régisseur Titulaire de la 
r®gie de recettes pour lôencaissement des droits de place et nomination de 
régisseurs suppléants, à compter du 1er Mai 2016 ;  

- Mission confi®e au cabinet CITY Consultant pour lôorganisation et 
lôanimation de ç Rencontres autour de la revitalisation et lôattractivit® du 
cîur de Ville », moyennant le versement de la somme de 
4 800 euros H.T. ; 

- Tarifs à compter du 1er Mai 2016 pour la location de salles de réunions à 
la Maison des Associations, 41 rue Galibert Pons ; 

- Indemnit® dôassurance dôun montant de 4 345,80 euros proposée par la 
Sté BRETEUIL Assurances Courtage dans le cadre du contentieux contre 
M. Stéphane GALLOIS ; 

- Indemnit® dôassurance dôun montant de 1 370,84 euros proposée par la 
BPCE IARD en réparation des dégâts occasionnés au mobilier urbain situé 
RD 612, rond-point de La Chevalière ; 

- Avenant nÁ1 aux march®s avec lôentreprise EUROVIA Midi-Pyr®n®es dôun 
montant de 32 609,28 euros T.T.C. afin de procéder à la réfection du 
r®seau dôassainissement rue Galibert Pons ; 

- March® avec lôentreprise XYLEM WATER Solutions dôun montant de 
145 000 euros H.T. pour le remplacement de lôautomate ozoneur de la 
station dôeau potable de Cucussac ; 

- R¯glement dôhonoraires dôun montant de 382,24 euros ¨ Mmes DELBE et 
MONTAMAT, Huissiers de Justice, dans le cadre des frais de constat 
dôaffichage du proc¯s-verbal dôabandon manifeste du bien d®nomm® 
« Maison Jammes de Lagoutine » ; 

- Convention dôhonoraires avec Me ARNAUD-LAUR, Avocate dans le cadre 
dôune mission de conseil et dôassistance en vue du r¯glement amiable dôun 
différend opposant la Ville aux consorts COISNE ; 

- Marchés avec les entreprises désignées ci-après pour la réalisation de 
travaux dans le cadre du transfert du stand de tir pour mise aux normes 
accessibilité ï Immeuble Alquier sis 63 rue des Cordes : 

¶ Lot n°1 - Entreprise Look Constructions pour un montant de 
10 416 euros H.T. 

¶ Lot n°2 ï Entreprise PAGES & Fils pour un montant de 58 305 euros 
H.T. 

¶ Lot n°3 ï Entreprise Les Menuisiers de lôAutan pour un montant de 
3 067,36 euros H.T. 

¶ Lot n°4 ï Entreprise Olivier LATGE pour un montant de 1 140 euros 
H.T. 

¶ Lot n°5 ï Entreprise ARNAUD Electricité pour un montant de 
22 220,67 euros H.T. 
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- March® avec lôentreprise Miroiterie des Anciens Ets Malzac dôun montant 
de 106 696,63 euros H.T. pour lôex®cution des travaux de remplacement 
des menuiseries extérieures du groupe scolaire de La Lauze ; 

- March® avec le groupement dôentreprises BOUSQUET BTP/TPMN dôun 
montant de 119 895 euros H.T. pour lôex®cution des travaux de r®fection 
de trottoirs ï programme 2016 ; 

- March® avec la Soci®t® ATPS dôun montant de 23 417,80 euros H.T. pour 
la surveillance des bâtiments municipaux durant les vacances scolaires 
dô®t®, de Toussaint, et de Noël 2016 ; 

- Résiliation du bail de location avec M. Gaël Bautista de lôappartement 
n°2 du 1er ®tage de lôEnclos Barbey, ¨ compter du 31 Juillet 2016. 

 
 

Monsieur le Maire : 
 

« Jôen profite pour vous souhaiter ¨ toutes et ¨ tous de bonnes vacances. » 
 

 

Florent ALVAREZ : 
 

« Bonsoir tout le monde. Je voudrais signaler que je remplace, suite à des 
problèmes de santé assez sévères, Stéphane GALLOIS. 

 

Je voudrais aussi adresser, aux proches et à la famille de M. ILHE, toutes 
nos condoléances, de ma part ainsi que de la part de mon prédécesseur. » 

 
 

Monsieur le Maire : 
 

« Merci pour cette prise de parole. 
 

Bonnes vacances ¨ toutes et ¨ tous, profitez bien des animations de lô®t® 
et à très bientôt. 

 

Bonne soirée. » 
 
 

La séance est levée à 20 heures 10 minutes. 
 
 

VU par NOUS, Maire de la 
Commune de MAZAMET, pour être 
affiché à la porte de la Mairie, 
conformément aux dispositions de 
lôarticle L.2121-25 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 
 

Le Maire, 
Olivier FABRE.- 

MAZAMET, le 28 Juillet 2016 
La Secrétaire de séance 
Séverine ARMERO 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 4 JUILLET 2016 
 
 
 
N°2016/04/01 Installation de deux Conseillers Municipaux 

 

CONSIDERANT que l'article L 270 du Code Électoral stipule que 

dans les Communes de 3 500 habitants et plus "le candidat venant 

sur une liste immédiatement après le dernier élu est appelé à 

remplacer le Conseiller élu sur cette liste dont le siège devient 

vacant pour quelque cause que ce soit ; 

 

CONSIDERANT quôun si¯ge est devenu vacant suite au d®c¯s de 

M. Michel ILHE, Adjoint au Maire ; 

 

CONSIDERANT que M. Alexandre CENES, candidat suivante de 

la liste « MAZAMET Ville Vivante » est appelé à occuper le siège 

laissé vacant ; 

 

CONSIDERANT que par courrier du 20 Juin, reçu le 21 Juin 

2016, M. Stéphane GALLOIS a démissionné de ses fonctions de 

Conseiller Municipal ; 

 

CONSIDERANT que par lettre du 20 Juin 2016, Mme Laetitia 

NEGRE, candidate suivante de la liste « Mazamet Bleu Marine » 

appelée à remplacer M. GALLOIS a également démissionné de 

ses fonctions ; 

 

CONSIDERANT que M. Florent ALVAREZ, candidat suivant sur 

cette même liste est appelé à remplacer M. GALLOIS ; 

MM. Alexandre CENES et Florent ALVAREZ sont installés dans 

les fonctions de Conseillers Municipaux. 

 

 

N°2016/04/02 Election dôun nouvel Adjoint au Maire 
 

Le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT que suite au décès de Monsieur Michel ILHE, 

4ème Adjoint au Maire dans lôordre du tableau des adjoints depuis 

le 5 Avril 2014, le 4ème poste dôadjoint est devenu vacant ; 

 

CONSIDERANT quô¨ la suite de ce d®c¯s, le Conseil Municipal 

peut décider : 

- De supprimer le poste dôadjoint devenu vacant, 

- Ou de le maintenir et proc®der ¨ lô®lection dôun nouvel adjoint en 
remplacement de lôadjoint d®c®d®. 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de : 

 

- Maintenir le poste dôadjoint, devenu vacant suite au d®c¯s de 
Michel ILHE, 4ème Adjoint, 

- Proc®der ¨ lô®lection dôun nouvel adjoint, celui-ci prenant rang 

après tous les autres adjoints, 

- Mettre ¨ jour, apr¯s lô®lection, lôordre du tableau des adjoints. 

 

Le Conseil municipal procède immédiatement à ladite élection : 

 

Monsieur le Maire propose la candidature de M. Bruce WATSON 

en tant que 9ème adjoint dans lôordre du tableau des adjoints et 

désigne Mme Agnès MAUREL et M. Emmanuel CHAUBARD en 

qualité de scrutateurs ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 

lôarticle L 2122-7 qui stipule que le Maire et les adjoints sont élus 

au scrutin secret et à la majorité absolue. 

 

VU le Code Electoral, 

 

VU la délibération du 5 Avril 2014 portant création de 9 postes 

dôadjoints au Maire ; 

 

CONFORMEMENT aux dispositions du Code Général des 

collectivités territoriales, le conseil municipal a procédé au vote à 

bulletin secret afin dô®lire un nouvel adjoint au maire, 

 

 

 

 

Résultats du premier tour de scrutin : 

 

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

 

a. Nombre de conseillers pr®sents ¨ lôappel nôayant pas pris part au vote :   : 01 

b. Nombre de votants (enveloppes déposées) :   : 32 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau :   : 07 

  (art. L.66 du code électoral) 

d. Nombre de suffrage exprimés :   : 25 

e. Majorité absolue 4  :   : 13 
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Nom et Prénom du candidat 

(dans lôordre alphab®tique) 

 

 

Nombre de suffrages obtenus 

 

 

 

Bruce WATSON 

 

22 

 

Emmanuel CHAUBARD 

 

3 

 

M Bruce WATSON ayant obtenu 22 voix, soit la majorité absolue des 

suffrages exprimés, est nommé 9ème adjoint au Maire. 

 

 

 Tableau des Adjoints 

du 5 Avril 2014 

 Tableau des Adjoints 

du 4 Juillet 2016 

1 Janine BARENS 1 Janine BARENS 

2 Michel MARTIN 2 Michel MARTIN 

3 Marie GUIRAUD 3 Marie GUIRAUD 

4 Poste vacant suite au décès de M. ILHE 4 Françoise ROUQUETTE 

5 Françoise ROUQUETTE 5 André AMALRIC 

6 André AMALRIC 6 Cathy ROQUES 

7 Cathy ROQUES 7 Serge GORIN 

8 Serge GORIN 8 Wilfried PENELA 

9 Wilfried PENELA 9 Bruce WATSON 

 

 

N°2016/04/03 Modification de la composition des commissions municipales  
 

Le Conseil Municipal,  

 

VU lôarticle L.2121-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales permettant au Conseil Municipal de créer des 

commissions municipales charg®es dô®tudier les questions 

soumises au Conseil Municipal ; 

 

VU la délibération du 14 Avril 2014 décidant de créer 

4 commissions municipales et de désigner les membres du conseil 

municipal qui siègeront au sein de ces commissions ; 

 

 

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 



COMMUNE DE MAZAMET ï Séance du Conseil Municipal du 4 Juillet 2016 page 60 / 97 

CONSIDERANT que suite au décès de M. Michel ILHE et à 

lôinstallation de M. Alexandre CENES, il convient de modifier la 

composition des commissions municipales et 

dôint®grer M. CENES dans les commissions ; 

 

CONSIDERANT que suite à la démission de M. Stéphane 

GALLOIS et ¨ lôinstallation de M. Florent ALVAREZ, il convient 

®galement dôint®grer M. ALVAREZ dans les commissions ; 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée au cours de la 

Commission Municipale « Finances ï Intercommunalité ï 

Ressources Humaines ï Administration Générale du 30 Juin 

2016 ; 

 

DECIDE, après en avoir délibéré 

 

De désigner M. Alexandre CENES au sein de la commission 

municipale suivante, en remplacement de M. Michel ILHE : 

 

- Am®nagement de lôespace, cadre de vie, travaux, 

Habitat, urbanisme, foncier, ruralité, 

Environnement 

 

De désigner M. Florent ALVAREZ au sein des commissions 

municipales suivantes en remplacement de M. Stéphane 

GALLOIS : 

 

- Finances - Intercommunalité 

Ressources Humaines ï Administration Générale 

 

- Am®nagement de lôespace, cadre de vie, travaux, 

Habitat, urbanisme, foncier, ruralité, 

Environnement 

 

- Enseignement, Petite Enfance 

Social ï Santé ï Jeunesse  

Sport 

 

- Vie locale, animations et commerces, 

Tourisme 

Activités culturelles, associations patriotiques 

Sécurité, médiation 

 

Cette modification nôa pas dôincidence sur les d®signations des 

autres membres du conseil municipal prévues par la délibération 

prise précédemment. 

 

 

La d®lib®ration est adopt®e ¨ lôunanimit®. 
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N°2016/04/04 Syndicat Intercommunal des Vall®es de lôArnette et du Thor® 

(SIVAT) ï Modification de la d®signation dôun d®l®gu® du 

conseil municipal 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU lôarticle L. 2121-33 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 

 

VU les articles L. 5212-1 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales relatifs aux syndicats de communes et 

aux modalités de représentation des délégués du Conseil 

Municipal au sein du Comité Syndical, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 17 Avril 2014 

désignant, conformément aux statuts du SIVAT, 2 délégués 

titulaires et 2 délégués suppléants pour siéger au sein du Comité 

Syndical, 

 

CONSIDERANT que M. Michel ILHE avait été désigné en 

qualit® de membre suppl®ant et quôil convient par cons®quent de 

désigner un nouveau membre, 

 

CONSIDERANT que, en vertu de lôarticle L. 2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a 

d®cid® ¨ lôunanimit® de ne pas proc®der au scrutin secret ¨ 

lôoccasion de cette d®signation, 

 

DESIGNE par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle PAULIN 

sô®tant abstenus. 

 

- M. André AMALRIC en qualité de délégué suppléant en 

remplacement de M. Michel ILHE, 

 

pour siéger au Comité Syndical du Syndicat Intercommunal des 

Vall®es de lôArnette et du Thor® : 

 

 

N°2016/04/05 Syndicat D®partemental dôEnergies du Tarn (SDET) ï 

Modification de la d®signation dôun d®l®gu® du conseil 

municipal 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU lôarticle L. 2121-33 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 

 

VU lôarticle L.5711-1 et suivants du Code Général des 

Collectivités Territoriales relatifs aux Syndicats Mixtes ;  

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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VU la délibération du Conseil Municipal du 17 Avril 2014 

désignant, 4 délégués du conseil municipal afin de siéger au sein 

du Syndicat D®partemental dô£nergies du TARN ; 

 

CONSIDERANT que M. Michel ILHE avait été désigné en 

qualit® de d®l®gu® et quôil convient par cons®quent de d®signer un 

nouveau membre, 

 

CONSIDERANT que, en vertu de lôarticle L. 2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a 

d®cid® ¨ lôunanimit® de ne pas proc®der au scrutin secret ¨ 

lôoccasion de cette d®signation, 

 

 

DESIGNE par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle PAULIN 

sô®tant abstenus. 

 

- M. Bruce WATSON en qualité de délégué en remplacement de M. 

Michel ILHE pour siéger au sein du Syndicat Départemental 

dô£nergies du TARN. 

 

 

N°2016/04/06 Commission extra-municipale « Circulation / Signalétique » 

Modification de la désignation dôun d®l®gu® du conseil 

municipal 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU lôarticle L 2143-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales stipulant que "le conseil municipal peut créer des 

comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 

concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces 

comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir 

au conseil, notamment des représentants des associations 

locales". 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 5 Octobre 2015 créant 

une commission extra-municipale « Circulation / Signalétique » 

composée 10 membres élus ; 

 

CONSIDERANT que MM. Michel ILHE et Stéphane GALLOIS 

avaient ®t® d®sign®s en qualit® de d®l®gu®s et quôil convient par 

conséquent de désigner deux nouveaux membres, 

 

CONSIDERANT que M. le Maire a proposé la candidature de 

M. Thierry ROUSSEL et M. Florent ALVAREZ ; 

 

CONSIDERANT que M. Florent ALVAREZ a informé 

M. le Maire quôil ne souhaitait pas si®ger au sein de cette 

commission extra-municipale, en remplacement de M. Stéphane 

GALLOIS, 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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CONSIDERANT que M. Philippe BANCAL a proposé sa 

candidature ; 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée au cours de la 

commission « Finances ï Intercommunalité ï Ressources 

Humaines ï Administration générale »  du 30 Juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT quôen vertu de lôarticle L. 2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a 

d®cid® ¨ lôunanimit® de ne pas proc®der au scrutin secret ¨ 

lôoccasion de cette d®signation ; 

 

DESIGNE par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle PAULIN 

sô®tant abstenus. 

 

- Thierry ROUSSEL 

- Philippe BANCAL 

 

en qualité de délégués du Conseil Municipal en remplacement de 

MM. Michel ILHE et Stéphane GALLOIS pour siéger au sein de 

cette commission. 

 

 

N°2016/04/07 Commission communale pour lôaccessibilit® aux personnes 

handicap®es / Modification dôun d®l®gu® du Conseil Municipal 
 

Le Conseil Municipal, 

 

VU lôarticle L 2143-3 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, relatif ¨ la cr®ation dôune commission communale 

pour lôaccessibilit® aux personnes handicap®es ; 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 18 Décembre 2014 

cr®ant une Commission communale pour lôaccessibilit® aux 

personnes handicapées et désignant les représentants du Conseil 

Municipal ; 

 

CONSIDERANT que M. Michel ILHE avait été désigné en 

qualit® de repr®sentant du Conseil Municipal et quôil convient par 

conséquent de désigner un nouveau délégué, 

 

CONSIDERANT que, en vertu de lôarticle L. 2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a 

d®cid® ¨ lôunanimit® de ne pas procéder au scrutin secret à 

lôoccasion de cette d®signation, 

 

 

DESIGNE par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle PAULIN 

sô®tant abstenus. 

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 



COMMUNE DE MAZAMET ï Séance du Conseil Municipal du 4 Juillet 2016 page 64 / 97 

- M. André AMALRIC en qualité de délégué en remplacement de 

M. Michel ILHE, 

 

pour siéger à la Commission communale pour lôaccessibilit® aux 

personnes handicapées. 

 

 

N°2016/04/08 Commission de R®vision du Plan Local dôUrbanisme (P.L.U.) / 

Modification de la d®signation dôun d®l®gu® du Conseil 

Municipal  
 

Le Conseil Municipal, 

 

VU lôarticle L. 2121-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales stipulant que « le Conseil Municipal peut former, au 

cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 

questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à 

l'initiative d'un de ses membres [é] et que dans les communes de 

plus de 3 500 habitants, la composition des différentes 

commissions doit respecter le principe de la représentation 

proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au 

sein de l'assemblée communale ; 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 3 Juillet 2014, 

approuvant la cr®ation dôune commission de R®vision du Plan 

Local dôUrbanisme (P.L.U.) et d®signant des membres du Conseil 

Municipal ; 

 

CONSIDERANT que MM. Michel ILHE et Stéphane GALLOIS 

avaient été désignés en qualité de d®l®gu®s et quôil convient par 

conséquent de désigner deux nouveaux membres, 

 

CONSIDERANT que M. le Maire a proposé la candidature de 

M. André AMALRIC et M. Florent ALVAREZ ; 

 

CONSIDERANT que M. Florent ALVAREZ a informé M. le 

Maire quôil ne souhaitait pas siéger au sein de cette commission 

extra-municipale, en remplacement de M. Stéphane GALLOIS, 

 

CONSIDERANT quôaucune autre candidature nôa ®t® propos®e, 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée au cours de la 

commission « Finances ï Intercommunalité ï Ressources 

Humaines ï Administration générale »  du 30 Juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT quôen vertu de lôarticle L. 2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a 

d®cid® ¨ lôunanimit® de ne pas proc®der au scrutin secret ¨ 

lôoccasion de cette désignation ; 

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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DESIGNE par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle PAULIN 

sô®tant abstenus. 

 

- M. André AMALRIC en remplacement de M. Michel ILHE, 

 

Pour siéger à la commission de Révision du Plan Local 

dôUrbanisme (P.L.U.). 

 

 

N°2016/04/09 Commission Locale de lôAire de mise en Valeur de 

lôArchitecture et du Patrimoine (CLAVAP) / Modification de 

la d®signation dôun d®l®gu® du Conseil Municipal 
 

Le Conseil Municipal, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 8 Février 2016 

approuvant la création dôune Commission Locale de lôAire de 

mise en Valeur de lôArchitecture et du Patrimoine (CLAVAP) et 

désignant des représentants du Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT que M. Michel ILHE avait été désigné en 

qualit® de d®l®gu® et quôil convient par cons®quent de désigner un 

nouveau membre, 

 

CONSIDERANT que, en vertu de lôarticle L. 2121-21 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a 

d®cid® ¨ lôunanimit® de ne pas proc®der au scrutin secret ¨ 

lôoccasion de cette d®signation, 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée au cours de la 

Commission Municipale « Finances ï Intercommunalité ï 

Ressources Humaines ï Administration Générale du 7 Avril 

2016 ; 

 

DESIGNE par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle PAULIN 

sô®tant abstenus. 

 

- M. André AMALRIC en remplacement de M. Michel ILHE pour 

si®ger au sein de la Commission Locale de lôAire de mise en 

Valeur de lôArchitecture et du Patrimoine (CLAVAP). 

 

 

N°2016/04/10 Modification de la composition de la Commission dôappel 

dôoffres 
 

Le Conseil Municipal, 

 

VU la délibération du Conseil Municipal du 17 Avril 2016 relative 

¨ la cr®ation de la commission dôappel dôoffres (CAO) ; 

 

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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VU les articles 22 et 23 du Code des Marchés Publics précisant les 

modalit®s dô®lection des membres de la Commission dôappel 

dôoffres ; 

 

CONSIDERANT que par délibération du Conseil Municipal du 17 

Avril 2014, M. Michel ILHE avait été élu en qualité de délégué 

titulaire de la Commission dôappel dôoffres et quôil convient par 

conséquent de modifier la composition de celle-ci ; 

 

CONSIDERANT que les textes précisent que le remplacement 

dôun membre titulaire est pourvu par le suppl®ant inscrit sur la 

même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire de 

ladite liste. 

 

CONSIDERANT que la titularisation dôun membre suppl®ant de 

la CAO nôentra´ne en aucun cas lô®lection dôun nouveau membre 

suppléant. 

 

CONSIDERANT quôau cours de la s®ance du Conseil Municipal 

du 17 Avril  2014, les conseillers municipaux suivants avaient été 

élus : 

 

en qualité de membres titulaires : en qualité de membres suppléants : 

Michel MARTIN Marie GUIRAUD 

Michel ILHE Eric RAGAZ 

Christophe ASSEMAT Laurent MONNIER 

Emmanuel CHAUBARD Thierry ROUSSEL 

Philippe BANCAL Christine FOURIER 

 

 

Le Conseil Municipal prend acte de la nouvelle composition de la 

commission dôAppel dôOffres, ¨ savoir 5 membres titulaires et 

4 membres suppléants : 

 

en qualité de membres titulaires : 

- Michel MARTIN 

- Christophe ASSEMAT 

- Emmanuel CHAUBARD 

- Marie GUIRAUD  

- Philippe BANCAL 

 

en qualité de membres suppléants : 

- Eric RAGAZ 

- Laurent MONNIER 

- Thierry ROUSSEL 

- Christine FOURIER 
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N°2016/04/11 Modification des statuts du Syndicat Départemental 

dôEnergies du Tarn 
 

Monsieur le Maire présente la délibération du Comité Syndical du 

Syndicat D®partemental dôEnergies du Tarn (SDET), en date du 

11 Avril 2016, portant décision de modifier ses statuts dont le 

projet figure en annexe. 

 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle L 5211-20 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, le S.D.E.T. a demandé aux 

Collectivités membres de se prononcer sur cette modification des 

statuts 

 

Le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée au cours de la 

Commission Municipale « Finances ï Intercommunalité ï 

Ressources Humaines ï Administration Générale du 7 Avril 

2016 « ; 

 

Après en avoir délibéré,  

 

- Se prononce favorablement sur la modification envisagée. 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®. 

 

 

N°2016/04/12 Motion en faveur de lôintroduction dôune clause particuli¯re 

dans le cahier des charges des marchés publics de la Ville 

rendant lôusage obligatoire de la langue française sur les 

chantiers publics 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le statut de 

travailleur détaché, défini par une directive européenne du 16 

décembre 1996, permet à un employé travaillant dans un État 

membre de lôUnion Europ®enne d'être détaché pour aller travailler 

dans un autre État membre.  

 

En principe, le travail détaché devait répondre à un besoin de main 

d'îuvre sp®cialis®e et temporaire dans un domaine pr®cis. Les 

conditions de travail et la rémunération relèvent de la 

réglementation du pays d'accueil temporaire mais les cotisations 

sociales sont celles du pays d'origine, ce qui peut créer un effet 

dôaubaine et expliquer la chute des prix des offres dans le cadre 

dôun march® public.  

 

Face ¨ lôaugmentation du nombre de travailleurs détachés en 

France (+ 25 % en 2015), des élus locaux ont créé le Collectif 

« Franc-Parler » afin de lutter contre cette concurrence déloyale 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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qui détruit de très nombreux emplois locaux et participe à 

lôaugmentation du ch¹mage. 

 

Ce collectif a la volont® de mobiliser dôautres ®lus pour les inciter 

à insérer dans les cahiers des clauses administratives particulières 

(CCAP) des marchés publics une clause imposant la 

compr®hension et lôusage du fran­ais sur les chantiers publics. 

 

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, 

 

CONSIDERANT quôen rendant obligatoire sur les chantiers la 

langue française ou le recours à un interprète, cette clause 

dénommée « clause Molière è permet de d®fendre lôemploi local 

tout en améliorant et protégeant la sécurité des travailleurs 

étrangers du bâtiment, 

 

CONSIDERANT quôun projet dôamendement vient dô°tre d®pos® 

afin de permettre de donner une base législative à cette obligation, 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée au cours de la 

Commission Municipale « Finances ï Intercommunalité ï 

Ressources Humaines ï Administration Générale du 30 Juin 

2016 ; 

 

DECIDE, après en avoir délibéré, 

 

- de sôinscrire dans cette d®marche de d®fense de lôemploi local et 
de protection des salari®s et dôintroduire une clause particuli¯re 

dans le cahier des charges des marchés publics de la Ville rendant 

lôusage obligatoire de la langue fran­aise sur les chantiers publics. 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®. 

 

 

N°2016/04/13 Motion de soutien à la candidature de la Ville de Paris à 

lôOrganisation des Jeux Olympiques et Paralympiques dô®t® 

de 2024 
 

Le Conseil Municipal,  

 

Vu lôarticle L 2121-29 du Code Général des Collectivités 

Territoriales,  

 

Considérant que les Jeux Olympiques et Paralympiques incarnent 

des valeurs sportives, éducatives et citoyennes auxquelles la 

Commune de Mazamet est attachée ; 

 

Consid®rant que la Ville de Paris est candidate ¨ lôorganisation des 

Jeux Olympiques et Paralympiques dô®t® 2024 ; 

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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Consid®rant, quôau-delà de la Ville de Paris, cette candidature 

concerne lôensemble du pays ; 

 

Consid®rant que lôorganisation des Jeux Olympiques et 

Paralympiques à Paris aura nécessairement des retombées 

positives sur l'économie puisque des entreprises locales pourraient 

travailler à cette occasion ainsi que sur la pratique sportive en 

contribuant au dynamisme des Clubs et Associations sportives de 

la Ville ; 

 

Considérant que la Commune de Mazamet souhaite participer à la 

mobilisation autour de ce projet ; 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée au cours de la 

Commission Municipale « Finances ï Intercommunalité ï 

Ressources Humaines ï Administration Générale du 7 Avril 

2016 ; 

 

Après en avoir délibéré :  

 

- Apporte son soutien à la candidature de la Ville de Paris à 

lôOrganisation des Jeux Olympiques et Paralympiques dô®t® 2024 

 

- Emet le vîu que cette candidature soit retenue par le Comité 

International Olympique 

 

- En raison des évènements graves actuels : grèves successives qui 

ont eu des conséquences désastreuses en termes dô®conomie et 

dôimage de la France (poubelles entassées, villes sales, routes 

bloquées, transports perturbés, violences urbaines organisées, 

®meutes et affrontement de supporters pendant lôorganisation de 

lôEuro 2016), le soutien de la Commune de Mazamet est 

conditionné à la mise en place par le gouvernement en poste en 

2024 de toutes les dispositions de fermeté pour éviter qu'après 

l'Europe, le monde entier ne soit ¨ son tour spectateur dôune 

France offrant un spectacle aussi désolant et de tels désordres 

 

 

Adopté par 31 voix, M. Luc PICARD et Mme Gisèle PAULIN 

ayant voté contre. 

 

 

N°2016/04/14 Décisions modificatives 2016 
 

Le Conseil Municipal, 

 

- Vu lôarticle L1612-11 du Code Général des Collectivités 

Territoriales qui stipule que des modifications peuvent être 

apportées au budget par l'organe délibérant, jusqu'au terme de 

l'exercice auquel elles s'appliquent, 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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- Vu lôexpos® pr®sent® ¨ la Commission ç Finances ï 

Intercommunalité ï Ressources Humaines ï Administration 

Générale » en date du 30 juin 2016, 

 

- Vu les crédits votés dans les Budgets Primitifs du Budget 

Principal et des Budgets annexes pour lôexercice 2016 ; 

 

DECIDE, après en avoir délibéré, 

 

1°) Vote de la Décision Modificative du Budget Principal 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®. 

 

 

2°) Vote de la décision modificative Budget du Service Annexe 

de lôAssainissement  

 

 

Adopt® ¨ lôunanimité. 

 

 

N°2016/04/15 Cr®ation dôun Budget Annexe 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu l'instruction M 14, 

 

Vu lôexpos® pr®sent® ¨ la Commission ç Finances ï 

Intercommunalité ï Ressources Humaines ï Administration 

Générale » en date du 30 juin 2016, 

 

DECIDE, après en avoir délibéré, 

 

- Dôapprouver la cr®ation dôun Budget Annexe d®nomm® ç 

Lotissement de Laprade è dont lôobjet est la viabilisation et la 

cession de parcelles situées à Mazamet zone de Laprade, 

 

- Dôacter les principales caractéristiques suivantes : 

 

 - Nomenclature comptable M14, 

 - Soumis dôoffice au r®gime de la T.V.A., 

 - La comptabilité de stock sera tenue selon la méthode de 

l'inventaire intermittent. 

 

- Dôautoriser Monsieur le Maire ¨ signer tous les documents 

relatifs à la création du budget du « Lotissement de Laprade ». 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®, 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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N°2016/04/16 Tarifs du service Assainissement 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 8 Décembre 1998, 

 

Vu le règlement du Service dôAssainissement adopt® par le 

Conseil Municipal le 8 Décembre 1998, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 18 Décembre 2014 

fixant les derniers tarifs, 

 

En vertu du principe que les règlements ne disposent que pour 

l'avenir, 

 

Vu lôexpos® pr®sent® à la Commission « Finances ï 

Intercommunalité ï Ressources Humaines ï Administration 

Générale » en date du 30 juin 2016, 

 

DECIDE, après en avoir délibéré, 

 

- De fixer le montant de la redevance dôAssainissement ¨ : 

1,04 úuros H.T. / M3. 

 

- De fixer le montant de lôabonnement annuel du Service 

dôAssainissement de la Commune ¨ 12 úuros H.T.  

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®, 

 

 

N°2016/04/17 Subventions à diverses associations 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu lôarticle L 2311-7 du CGCT qui stipule que lôattribution des 

subventions donne lieu à une délibération distincte du budget, 

 

Vu les crédits inscrits au Budget Primitif du budget principal de la 

Commune, exercice 2016, chapitre 65, article 6574, 

 

Vu lôexpos® pr®sent® ¨ la Commission ç Finances ï 

Intercommunalité ï Ressources Humaines ï Administration 

Générale » en date du 30 juin 2016, 

 

DECIDE, après en avoir délibéré, 

 

- dôallouer une subvention aux associations ci-dessous : 

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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6574.0241 

LES FLORIALES 

¶ Les Amis du Jardin      250 ú 

 

6574.02414  

 LA MERINOS : 

¶ Mazamet Plongée (Fourniture sandwichs bénévoles)     200 ú 

 

6574.0249  

 FETE DE LA MUSIQUE : 

¶ Association Musique pour Tous ï Quartet Serraôs Amourette  800 ú 

¶ Association Interlude  300 ú 

¶ Association Liric and Co  400 ú 

¶ Association Adagio 81  400 ú 

 

6574.02427  

 LES JEUDIS DE LôETE : 

¶ Association Musique pour Tous ï William Amourette Trio  300 ú 

¶ Association Adagio 81  300 ú 

¶ Association Guitare Attitude  300 ú 

¶ Association Amnezzic  300 ú 

¶ Association Liric and Co  300 ú 

¶ Association Les Blacks Moutons  300 ú 

¶ Association Domisol (Alcaline)  300 ú 

 

6574.21312 

Nouvelles Activités Pédagogiques (NAP) ï Janvier à Juin 2016  

¶ Cercle Escrime de Castres  270 ú 

¶ Association Tennis Club Pays Mazamétain  150 ú 

¶ Hautpouloise  570 ú 

¶ Sporting Club Mazamétain  390 ú 

¶ Union Pongiste Mazamétaine  480 ú 

¶ Arts et Couleurs dôAutan  930 ú 

¶ Bridge Club  240 ú 

¶ Basket Club Mazamet Aussillon  480 ú 

¶ Football Club Pays Mazamétain  420 ú 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®, 

 

 

N°2016/04/18 Convention pour lôorganisation dôun feu dôartifice commun 

aux villes de Mazamet ï Bout du Pont de lôArn ï Pont de lôArn 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu lôarticle L5221-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, qui stipule que deux ou plusieurs conseils 

municipaux peuvent provoquer entre eux une entente sur les objets 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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dôutilit® communale ou intercommunale compris dans leurs 

attributions et qui intéressent à la fois leur commune, 

 

Considérant que deux ou plusieurs conseils municipaux peuvent 

passer entre eux des conventions ¨ lôeffet dôentreprendre des 

ouvrages ou des institutions dôutilit® commune, 

 

Consid®rant quôau titre de ses comp®tences, la Ville de Mazamet 

réalise et soutient les actions de promotion économique, 

touristique, culturelle de son territoire et accueille diverses 

manifestations dôint®r°t communal, voire intercommunal. 

 

Vu lôexpos® pr®sent® ¨ la Commission ç Finances ï 

Intercommunalité ï Ressources Humaines ï Administration 

Générale » en date du 30 juin 2016, 

 

DECIDE, après en avoir délibéré, 

 

- Dôautoriser Monsieur le Maire ¨ signer la convention, ci-après 

annex®e, pour lôorganisation dôun feu dôartifice commun aux 

Villes de Mazamet, de Bout du Pont de lôArn, et de Pont de lôArn. 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®, 
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Convention 
 

 

Entre la Ville de Bout du Pont de lôArn, repr®sent®e par Monsieur Bernard PRAT, Maire, 

dument habilité par une délibération du Conseil Municipal en date du 25 Juin 2016. 

 

Entre la Ville de Pont de lôArn, repr®sent®e par Monsieur Christian CARAYOL, Maire, 

dument habilité par une délibération du Conseil Municipal en date du 29 Juin 2016. 

 

Et la Ville de Mazamet, représentée par Monsieur Olivier FABRE, Maire, dument habilité 

par une délibération du Conseil Municipal en date du 4 Juillet 2016. 

 

 

 

Préambule 

 

 

Au titre de ses compétences, la Ville de Mazamet réalise et soutient les actions de 

promotion économique, touristique et culturelle de son territoire. 

A cet ®gard elle accueille diverses manifestations dôint®r°t communal, voire 

intercommunal. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L5221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, « Deux 

ou plusieurs conseils municipaux, organes délibérants d'établissements publics de 

coopération intercommunale ou de syndicats mixtes peuvent provoquer entre eux, par 

l'entremise de leurs maires ou présidents, une entente sur les objets d'utilité communale ou 

intercommunale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs communes, 

leurs établissements publics de coopération intercommunale ou leurs syndicats mixtes 

respectifs. 

Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais 

communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune » 

 

Les Villes de Mazamet, de Bout du Pont de lôArn et de Pont de lôArn consid®rant leurs 

compétences respectives et leur bassin de vie commun, souhaitent partager lôorganisation 

dôune animation estivale collective. 
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Afin de mutualiser les frais dôune action ç grand public », qui concerne la population de ce 

bassin de vie, les Communes de Bout de Pont de lôArn, Pont de lôArn et de Mazamet 

sôassocient et conviennent au travers de la pr®sente convention des modalit®s financi¯res 

concernant lôorganisation, dôun feu dôartifice annuel. 

 

 

En 2014, conformément à la convention initiale, le « feu dôartifice du 14 juillet » a été 

financ® et organis® par la Ville du Bout du Pont de lôArn sur son territoire.  

La Ville de Mazamet a vers® ¨ la Ville de Bout du Pont de lôArn une participation de 

2 500ú. 

 

En 2015, le « feu dôartifice du 14 juillet » a été financé et organisé par la Ville de Mazamet 

sur son territoire, le bal ®tant organis® sur la Commune de Bout Pont de lôArn. 

Les Villes de Bout du Pont de lôArn et de Pont de lôArn ont chacune vers® ¨ la Ville de 

Mazamet une participation de 2 500ú soit un total de 5 000ú. 

 

Compte tenu de lôattractivit® exceptionnelle du site du Lac du MONTAGNES et du succ¯s 

de lô®dition 2015, il est envisag® de reconduire en 2016 lôorganisation du feu sur ce site 

communautaire. 

 

 

Ceci exposé il est convenu : 

 

 

 

Article 1 : Pour lôann®e 2016, les Villes de Mazamet, de Bout du Pont de lôArn et de Pont 

de lôArn sôassocient ¨ nouveau pour lôorganisation dôun ç feu dôartifice du 14 juillet » 

commun sur leur territoire.  

 

Article 2 : Le « feu dôartifice du 14 juillet » est co-organisé par les Communes de 

Mazamet, Bout-du-Pont de lôArn et Pont-de-lôArn sur la base de loisirs des MONTAGNES 

le samedi 16 juillet 2016. 

 

Article 3 : Le financement et lôorganisation de la manifestation sont arrêtés et précisés dans 

les articles ci-après. 

 

Article 4 : La Ville de Pont de lôArn sôengage ¨ : 

¶ Verser à la Ville de Mazamet une participation de 3 000ú.  

¶ Fournir du personnel pour la mise en place de lôanimation et le nettoyage du 

site ¨ lôissue de la manifestation. 

¶ Prendre à ses frais le coût des navettes de bus desservant le site. 

 

Article 5 : La Ville de Bout du Pont de lôArn sôengage ¨ : 
 

¶ Verser à la Ville de Mazamet une participation de 2 500ú. 

¶ Prendre à sa charge un tiers des frais dôimpression et de r®alisation des affiches. 
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La communication concernant cette manifestation met obligatoirement en avant 

lôassociation des 3 Communes. 

 

 

Article 6 : La Ville de Mazamet sôengage ¨ : 
 

¶ Coordonner lôorganisation du feu. 

¶ Mettre en place la rotation des navettes de bus desservant le site 

¶ R®gler les frais de lôartificier. 

¶ Fournir du personnel pour la mise en place de lôanimation et le nettoyage du 
site ¨ lôissue de la manifestation. 

¶ Prendre à sa charge les deux tiers des frais dôimpression et de r®alisation des 

affiches. 

 

 

 

 

Article 7 : Il est précisé que deux conseillers délégués désignés par les Communes de Bout 

du Pont de lôArn et de Pont de lôArn assistent aux r®unions de coordination de lô®v®nement 

organisées par la Commune de Mazamet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Maire de 

Bout du Pont de lôArn 

 

 

 

 

Bernard PRAT 

 

 

 

 

 

 

 

Le Maire de  

Pont de lôArn 

 

 

 

 

Christian CARAYOL  

Le Maire de 

Mazamet 

 

 

 

 

Olivier FABRE  
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N°2016/04/19 Autorisation de cession de véhicule 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu la délibération du 17 avril 2014, ayant donné délégation à 

Monsieur le Maire notamment pour lôali®nation de gr® ¨ gr® de 

biens mobiliers jusquô¨ 4 600 euros (alinéa 10), 

 

Vu la proposition de rachat dôun v®hicule Balayeuse RAVO 5000 

pour un montant de 7 000ú émise par la société MATTHIEU 

FAYAT GROUP, domicili®e ZI Est Avenue dôImmercourt 

62 000 Arras, 

 

Vu lôexpos® pr®sent® ¨ la Commission ç Finances ï 

Intercommunalité ï Ressources Humaines ï Administration 

Générale » en date du 30 juin 20016, 

 

AUTORISE, Après en avoir délibéré, 

 

- Monsieur le Maire à céder à la société MATTHIEU FAYAT 

GROUP, domicili®e ZI Est Avenue dôImmercourt 62 000 Arras, la 

balayeuse RAVO 5000 r®pertori®e ¨ lôinventaire sous le num®ro 

050-2003/1, pour la somme de 7 000ú (sept milles euros). 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimité 

 

 

N°2016/04/20 Rapport sur le service dôexploitation de lôassainissement et 

Rapport sur le prix et la qualit® de lôeau. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de 

la protection de l'environnement et le décret d'application n°95-

635 du 6 mai 1995 ; 

Vu lôexpos® pr®sent® ¨ la Commission ç Finances ï 

Intercommunalité ï Ressources Humaines ï Administration 

Générale » en date du 30 juin 2016, 

 

PREND ACTE de la présentation du rapport annuel 2015 sur le 

service dôexploitation de lôassainissement ; 

 

PREND ACTE de la présentation du rapport annuel 2015 sur le 

prix et la qualit® de lôeau. 

 

 

 

 

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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N°2016/04/21 PERSONNEL COMMUNAL / MODIFICATION DU 

TABLEAU DES EFFECTIFS 2016 
 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la Loi n° 82-213 du 2 Mars 1982 relative aux droits et libertés 

des Communes, des Départements et des Régions, article 3, 

modifiée par la Loi n° 82-623 du 22 Juillet 1982 ; 

 

VU la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée, portant droits et 

obligations des fonctionnaires ; 

 

VU la Loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, portant 

dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale ; 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 34 de la Loi nÁ 84-53 du 26 Janvier 1984 

modifié, par lequel les emplois de chaque collectivité sont créés 

par lôorgane d®lib®rant de la collectivit® ; 

 

VU la délibération du 14 Décembre 2015 ; 

 

VU les crédits figurant au Budget de la Commune ; 

 

VU la présentation en Comité Technique du 22 Juin 2016 ; 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée lors de la 

réunion de la Commission « Finances, Intercommunalité, 

Ressources Humaines, Administration Générale » en date du 

30 Juin 2016 ; 

 

DECIDE, après en avoir délibéré : 

 

- de modifier comme suit, à compter du 1er Août 2016, le 

tableau des effectifs du personnel de la Commune selon les 

tableaux ci-joints. 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®. 

 

 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1er AOUT 2016
Emplois titulaires à temps complet

GRADES OU EMPLOIS CATEGORIES
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

POURVUS

 - Directeur général des services A 1 1

FILIERE ADMINISTRATIVE

 - Attaché principal A 3 3

 - Attaché A 2 1

 - Rédacteur principal 1ère classe B 2 2

 - Rédacteur principal 2ème classe B 3 3

 - Rédacteur B 1 1

 - Adjoint administratif principal 2ème classe C 4 4

 - Adjoint administratif  1ère classe C 2 1

 - Adjoint administratif  2ème classe C 2 0

TOTAL 19 15

FILIERE TECHNIQUE

 - Ingénieur principal A 3 3

 - Ingénieur A 1 1

 - Technicien principal 1ère classe B 2 2

 - Technicien B 3 0

 - Agent de maîtrise principal C 3 3

 - Agent de maîtrise C 8 8

 - Adjoint technique principal 1ère classe C 21 21

 - Adjoint technique principal 2ème classe C 24 23

 - Adjoint technique 1ère classe C 7 5

 - Adjoint technique 2ème classe C 5 5

TOTAL 77 71

FILIERE SOCIALE

 - Educateur de jeunes enfants B 2 1

 - Agent spécialisé principal 2ème classe des écoles maternelles C 4 4

 - Agent spécialisé  1ère classe des écoles maternelles C 9 9

 - Agent social 2ème classe C 8 7

TOTAL 23 21

FILIERE MEDICO-SOCIALE

 - Puéricultrice Hors Classe A 1 1

 - Puéricultrice de classe normale A 1 1

 - Auxiliaire de puériculture principal 2ème classe C 2 2

 - Auxiliaire de puériculture 1ère classe C 5 5

TOTAL 9 9

FILIERE SPORTIVE

 - Conseiller des activités physiques et sportives A 1 1

 - Educateur des activités physiques et sportives B 1 1

TOTAL 2 2

FILIERE CULTURELLE

 - Adjoint du patrimoine de 1ère classe C 1 1

TOTAL 1 1

FILIERE POLICE MUNICIPALE

 - Brigadier de police municipale C 1 1

 - Gardien de police municipale C 2 0

TOTAL 3 1

FILIERE ANIMATION

 - Adjoint d'animation 2ème classe C 1 1

TOTAL 1 1
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TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1er AOUT 2016
Emplois titulaires à temps non complet

GRADES OU EMPLOIS CATEGORIES
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

POURVUS

FILIERE TECHNIQUE

 - Adjoint Technique 2ème classe C 5 5

 
 

 

 

 

 

 

 

 

TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1er AOUT 2016

PERSONNEL NON TITULAIRE 

DESIGNATION DU GRADE CATEGORIES
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES

EFFECTIFS 

POURVUS

FILIERE TECHNIQUE

  - Ingénieur (CDD) A 1 1

 - Adjoint technique 2ème Classe (CDI) C 18 18

 - Adjoint technique 2ème Classe (CDD) C 3 3
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N°2016/04/22 Régime indemnitaire 

 

Le Conseil Municipal, 

 

- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 

 

- Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour 

l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 

1984 ; 

 

- Vu le décret n°2002-63 du 14 janvier 2002 modifié et les arrêtés 

interminist®riels du 26 mai 2003 relatifs ¨ lôindemnit® forfaitaire 

pour travaux supplémentaires ; 

 

- Vu le décret n°2009-1558 du 15 d®cembre 2009 et lôarr°t® du 

même jour relatifs à la prime de service et de rendement ; 

 

- Vu  le décret n°2003-799 du 25 ao¾t 2003 et lôarr°t® du m°me 

jour relatifs ¨ lôindemnit® sp®cifique de service ; 

 

- Vu le décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 modifi® et lôarr°t® du 

23 novembre 2004 relatifs ¨ lôindemnit® dôadministration et de 

technicité ; 

 

- Vu lôarr°t® minist®riel du 23 avril 1975 relatif ¨ la prime sp®ciale 

de sujétion des auxiliaires de puéricultrice ; 

 

- Vu le décret n°2004-1055 du 1er octobre 2004, relatif aux 

indemnités de sujétion des conseillers des activités physiques et 

sportives ; 

 

- Vu lôarticle 5 du d®cret nÁ2001-623 du 12 juillet 2001, relatif aux 

indemnit®s dôastreinte et dôintervention ; 

 

- Vu lôarticle 5 de lôarr°t® minist®riel du 27 f®vrier 1962, relatif 

aux indemnités forfaitaires complémentaires pour élections ; 

 

- Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires ; 

 

- Vu le décret n°88-631  du 6 mai 1988, relatif aux primes de 

responsabilité liées aux emplois fonctionnels ; 

 

- Vu lôarticle 70 de la loi nÁ96-1093 du 16 décembre 1996, relatif 

au maintien des avantages collectivement acquis ; 

 

- Vu lôavis favorable ®mis le 22 juin 2016 par le comit® technique 

de la Ville de Mazamet, 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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- Vu lôexpos® pr®sent® ¨ la Commission ç Finances ï 

Intercommunalité ï Ressources Humaines ï Administration 

Générale » en date du 30 juin 2016, 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

DECIDE, après en avoir délibéré, 

 

- Dôinstituer les indemnit®s suivantes au profit des agents de la 
commune : 

 

 

1/ IFTS - Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires 

 

 

Grade Catégorie Brut annuel
Coefficient 

maximum

Nbre actuel 

d'agent

Enveloppe 

maxi 

annuelle

Attaché principal 1er catégorie м птмΣму ϵ  8 3 ор олуΣон ϵ 

Attaché 2e catégorie м лтуΣто ϵ  8 1 у снфΣуп ϵ    

Cadre d'emploi des Rédacteurs 3e catégorie уртΣуо ϵ      8 6 пм мтрΣуп ϵ 

Cadre d'emploi des éducateurs des APS 3e catégorie уртΣуо ϵ      8 1 с уснΣсп ϵ    

Fondement : décret n°2002-63 du 14 janvier 2002.

Durant lescongésdemaladieordinaire, gravemaladie,longuemaladie,d'accidentdu travail, dematernité,

de paternitéet d'adoption,le montantde cetteindemnitéest proratisé dansles mêmesconditionsque le

traitement indiciaire brut de base.

Les montants de base sont indexés, ils varient automatiquement à chaque variation de la valeur du point.

Catégoriesde bénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à

temps partiel ou à temps non complet.

Lesmontantsindividuelssont fixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsréglementaireset

dansla limite descréditsouverts.Pour son attribution individuelle, il est tenucomptede la modulationdu

tempsde travail, desresponsabilités,du niveaud'expertise,dessujétionsspécialesliéesà l'emploi occupéet

de la qualité des services rendus.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.
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2/ PSR - Prime de Service et de Rendement 

 

 

Brut annuel
Coefficient 

maximum

Nbre 

actuel 

d'agent

Enveloppe 

maxi 

annuelle

н умтΣлл ϵ  2 3 мс флнΣлл ϵ 

м срфΣлл ϵ  2 2 с сосΣлл ϵ    

м пллΣлл ϵ  2 2 р сллΣлл ϵ    

Fondement : décret n°2009-1558 du 15 décembre 2009.

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, d'accident du travail, de

maternité, de paternité et d'adoption, le montant de cette indemnitéest proratisé dans les mêmes

conditions que le traitement indiciaire brut de base.

Grade

Ingénieur principal

Ingénieur

Catégoriesde bénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à

temps partiel ou à temps non complet.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Technicien principal de 1e classe

Les montants de base sont indexés, ils varient automatiquement à chaque variation de la valeur du point.

La prime versée à un agent à temps non complet est calculée au prorata du temps de travail.

Lesmontantsindividuelssont fixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsréglementaires

et dansla limite descréditsouverts.Pour l'attribution individuelleil est tenucomptedesresponsabilités,

du niveau d'expertise, des sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et de la qualité des services rendus.
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3/ ISS - Indemnité Spécifique de Service 

 

 
A B C

Grade taux de base Coef grade

Coef 

modulation 

par services

Taux moyen 

annuel                   

= A x B x C

Nbre 

d'agent

Enveloppe 

maxi annuelle

Taux 

individuel 

maxi

Ingénieur principal à

partir du 6eme échelon

avec plus de 5 ans

d'ancienneté dans le

grade

осмΣфл ϵ51 1 му прсΣфл ϵ    2 ос фмоΣул ϵ     122,50%

Ingénieur principal

jusqu'au 5éme échelon
осмΣфл ϵ43 1 мр рсмΣтл ϵ    1 мр рсмΣтл ϵ     122,50%

Ingénieur jusqu'au 6éme

échelon
осмΣфл ϵ28 1 мл мооΣнл ϵ    2 нл нссΣпл ϵ     115,00%

Technicien principal de 

1e classe
осмΣфл ϵ18 1 с рмпΣнл ϵ      2 мо лнуΣпл ϵ     110,00%

Fondement : décret n°2003-799 du 25 aout 2003.

Les montantsindividuelssont fixés par l'autorité territoriale dansle cadre desdispositionsréglementaireset dansla

limite descréditsouverts.Pour l'attribution individuelleil est tenu comptedesresponsabilités,du niveaud'expertise,

des sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et de la qualité des services rendus.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

La prime versée à un agent à temps non complet est calculée au prorata du temps de travail.

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, d'accident du travail, de maternité, de

paternité et d'adoption, le montant de cette indemnitéest proratisé dans les mêmesconditionsque le traitement

indiciaire brut de base.

Catégoriesdebénéficiaires: agentstitulaires,stagiaireset nontitulaires, employésà tempscomplet,à tempspartiel ou

à temps non complet.
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4/ IAT - Indemnité d'Administration et de Technicité 

 

 

Grade Brut annuel Coefficient
Nbre 

d'agent

Enveloppe 

maxi annuelle

ADJOINTS ADMINISTRATIFS

- adjoint de 1e classe          пспΣол ϵ 8 1 о тмпΣпл ϵ

- adjoint principal de 2e classe          псфΣст ϵ 8 4 мр лнфΣпп ϵ

ADJOINTS TECHNIQUES

- adjoint de 2e classe          ппфΣом ϵ 8 5 мт фтнΣпл ϵ

- adjoint de 1e classe          пспΣол ϵ 8 5 му ртнΣлл ϵ

- adjoint principal de 2e classe          псфΣст ϵ 8 23 ус пмфΣну ϵ

- adjoint principal de 1e classe          птсΣмл ϵ 8 21 тф фупΣул ϵ

AGENTS DE MAITRISE

- agent de maîtrise          псфΣст ϵ 8 8 ол лруΣуу ϵ

- agent de maîtrise principal          пфлΣлр ϵ 8 3 мм тсмΣнл ϵ

ADJOINTS DU PATRIMOINE

- adjoint de 1e classe          пспΣол ϵ 8 1 о тмпΣпл ϵ

ADJOINTS D'ANIMATION

- adjoint de 2e classe          ппфΣом ϵ 8 1 о рфпΣпу ϵ

AGENTS DE POLICE MUNICIPALE

- brigadier          псфΣст ϵ 8 1 о тртΣос ϵ

Fondement : décret n°2002-61 du 14 janvier 2002.

Les montants de base sont indexés, ils varient automatiquement à chaque variation de la valeur du point.

Lesmontantsindividuelssont fixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsrèglementaires

et dansla limite descréditsouverts.Pour l'attribution individuelle,il est tenucomptedesresponsabilités,

du niveau d'expertise, des sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et de la qualité des services rendus.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Filière administrative

Filière technique

Filière culturelle

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, d'accident du travail, de

maternité, de paternité et d'adoption, le montant de cette indemnitéest proratisé dans les mêmes

conditions que le traitement indiciaire brut de base.

Filière animation

Police municipale

Catégoriesde bénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à

temps partiel ou à temps non complet.

La prime versée à un agent à temps non complet est calculée au prorata du temps de travail.
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5/ PSSAP - Prime Spéciale de Sujétion des Auxiliaires de Puériculture  

 

 

Grade % du traitement indiciaire brut Nbre d'agent

Auxiliaire de Puériculture de 1er classe 10% 4

Auxiliaire de Puériculture principal de 2eme classe 10% 2

Fondement : arrêté ministériel du 23 avril 1975.

Lestaux individuelssontfixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsréglementaireset

dansla limite descréditsouverts.Pour l'attribution individuelle,il est tenucomptedesresponsabilités,

du niveau d'expertise, des sujétions spéciales liées à l'emploi occupé et de la qualité des services rendus.

Catégoriesdebénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à

temps partiel ou à temps non complet du cadre d'emploi des auxiliaires de puériculture.

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie, d'accidentdu travail, de

maternité,de paternité et d'adoption, le montant de cette indemnitéest proratisé dans les mêmes

conditions que le traitement indiciaire brut de base.

Le montant varie en fonction des augmentations générales des traitements de base des fonctionnaires.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Cette prime est calculée sur la base d'un taux égal à 10% du traitement indicaire brut de l'agent.

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



COMMUNE DE MAZAMET ï Séance du Conseil Municipal du 4 Juillet 2016 page 87 / 97 

6/ ISCAPS - Indemnité de Sujétion des Conseillers des Activités Physiques et 

Sportives 

 

 

Grade
Taux moyen 

annuel

Attribution 

individuelle 

maximale 120%

Nombre 

d'agent

Enveloppe 

annuelle 

globale 

maximale

Brut 

Mensuel 

Maxi

Conseiller des APS п фслΣлл ϵ120% 1 р фрнΣлл ϵпфсΣлл ϵ

Fondement : décret n°2004-1055 du 1er octobre 2004.

Catégoriesdebénéficiaires: agentstitulaires,stagiaireset non titulaires,employésà tempscomplet,à

tempspartiel ou à tempsnon complet du cadre d'emploi des conseillersterritoriaux desactivités

physiques et sportives.

Cetteindemnitéestdestinéeà tenir comptedessujétionsimposéesdansl'exercicedesfonctionset des

travaux supplémentaireseffectués.Elle n'est pas cumulableavec l'indemnitéhoraire pour travaux

supplémentaires. Les taux individuels sont fixés par l'autorité territoriale dans le cadre des dispositions 

réglementaires et dans la limite des crédits ouverts.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Durant les congésde maladie ordinaire, grave maladie, longue maladie,d'accidentdu travail, de

maternité,de paternité et d'adoption, le montantde cette indemnitéest proratisé dans les mêmes

conditions que le traitement indiciaire brut de base.
 

 

 

7/ IAI -Indemnité d'Astreinte et d'Intervention  

 

 

Lite des emplois concernés   

Services

Type 

d'astreinte

Electriciens service énergie
Astreintes 

d'exploitation
le week-end et les jours fériésDu vendredi 17h30 au lundi 8h00

Agents de la voirie service de 

la voirie

Astreintes 

d'exploitation
le week-end et les jours fériésDu vendredi 17h30 au lundi 8h00

Agents de la STEP service 

assainissement

Astreintes 

d'exploitation
Semaine complète Du jeudi 17h30 au jeudi 8h00

lesindemnitéssontversées,au tauxenvigueur,selonun rythmemensuelet en fonctiondesastreintesréelles

réalisées le mois précédent.

L'indemnité est versée selon un rythme mensuel.

Fondement : Article 5 du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001.

Modalités

Catégoriesdebénéficiaires: agentstitulaires,stagiaireset nontitulaires,employésà tempscomplet,à temps

partiel ou à temps non complet.
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8/ IFCE - Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections 

 

 
Agents de catégorie A uniquement.

A B D C

Base Catégorie Brut annuel Coefficient
Indemnité 

mensuelle

Nbre 

d'agent

Crédit global : 

(AxBxC) /12

Montant 

individuel 

maxi 

Attaché territoriaux 2e catégorie м лтуΣто ϵ  8 тмфΣмр ϵ       10 т мфмΣро ϵн мртΣпс ϵ 

.κ !ǳǘǊŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ Υ ǇǊǳŘϥƘƻƳƳŀƭŜǎΧΦ

A B D C

Base Catégorie Brut annuel Coefficient
Indemnité 

mensuelle

Nbre 

d'agent

Crédit global : 

(AxBxC) /36

Montant 

individuel 

maxi (D)

Attaché territoriaux 2e catégorie м лтуΣто ϵ  8 тмфΣмр ϵ       10 н офтΣму ϵтмфΣмр ϵ     

Catégoriesde bénéficiaires: agentstitulaires, stagiaireset non titulaires, employésà tempscomplet,à tempspartiel ou à

temps non complet.

Il est préciséque le tempsde travail supplémentaireeffectuépar les agentsde catégoriesB et C lors de consultations

électorales,estcompensépar la récupérationou le paiementd'indemnitéshoraires pour travaux supplémentaires(IHTS

heures supplémentaires).

Fondement : article 5 arrêté ministériel du 27 février 1962.

Lesmontantsindividuelssontfixéspar l'autorité territoriale dansle cadredesdispositionsréglementaireset dansla limite des

crédits ouverts.Le montant de l'attribution individuelle est calculé en fonction du tempsconsacréaux opérationsliéesà

l'élection.Lestaux peuventêtredoubléssi l'élection s'estdérouléeen deux tours.Deux scrutinsd'électionsle mêmejour ne

donne droit qu'au versement d'une seule indemnité.

A/ Elections : présidentielle, législative, régionales, cantonales, municipales, européennes et référendums :
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9/ IHTS - Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires 

 

- Totalité des emplois de catégorie C.

- Totalité des emplois de catégorie B.

La compensationou l'indemnisationsefait dansla limite mensuellede25 heuressupplémentaires(art. 6 décr.n°2002-60

du 14 janv. 2002); cemaximumestproratisé,en fonctionde la quotitéde tempsde travail, pour lesagentsqui exercent

leurs fonctions à temps partiel (art. 3 décr. n°82-624 du 20 juil. 1982).

La limite mensuelle de 25 heures peut toutefois être dépassée (art. 6 décr. n°2002-60 du 14 janv. 2002) :

La liste desemploisouvrantdroit aux IndemnitéHorairespour TravauxSupplémentaires,au seinde la Ville deMazamet

sont les suivants :

- En cas de circonstances exceptionnelles et pour une période limitée, sur décision du chef de service.

La compensationdesheuressupplémentairesdoit préférentiellementêtre réaliséesousla formed'unreposcompensateur;

à défaut, elle donne lieu à indemnisation (art. 3 et 7 décr. n°2002-60 du 14 janv. 2002).

- Pour certaines fonctions.

La règlementation actuelle limite l 'octroi des IHTS aux agents territoriaux de catégorie B et de catégorie C.

Il estattribué au profit despersonnelstitulaires, stagiaireset non titulaires, le régimedesIHTS IndemnitésHorairespour

Travaux Supplémentaires (Heures supplémentaires).

Sontconsidéréescommeheuressupplémentaires,lesheureseffectuéesà la demandedu chefdeserviceau-delàdesbornes

horaires définies par le cycle de travail.

Fondement : article 2 décret n°91-875 du 6 septembre 1991 et décret n°2002-60 du 14 janvier 2002.

 
 

 

 

10/ PREF - Prime de Responsabilité liée aux Emplois Fonctionnels 

 

 

Nbre 

d'agent

1

L'autorité territoriale, déterminele montantindividuelconformémentà la règlementationenvigueuret dans

la limite du cadre fixé ci dessus.

15%

Il est attribué une prime de responsabilitépour l'emploi fonctionnelde directeurgénéraldesservicesde la

Ville de Mazamet.Le versementde cetteprime serainterrompulorsquele bénéficiairecesserad'occuperla

fonction correspondant à son emploi.
Le montant mensuelde l'indemnitéest calculé en appliquant un taux individuel au montant mensueldu

traitement indiciaire soumis à retenue pour pension. Le taux individuel maximum est fixé à 15%.

Durant lescongésdemaladieordinaire, gravemaladie,longuemaladie,d'accidentdu travail, dematernité,

de paternité et d'adoption, le montantde cetteindemnitéest proratisé dansles mêmesconditionsque le

traitement indiciaire brut de base.

Fondement : décret n°88-631 du 6 mai 1988.

Emploi fonctionnel

Directeur général des services

% du traitement                             

indiciaire brut
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11/ PFA - Prime de fin d'année 

 

Elle est composée de 2 parts :

Depuis1978la primede fin d'annéeatribuéeà sesagentspar la Ville de Mazametest verséeau coursdu

4ème trimestre civil,  à l'ensemble du personnel communal permanent : titulaire, stagiaire et non titulaire. 

Les deux montants(fixe et proratisé) sont automatiquementrévisésau 1er janvier de chaqueannée

budgétaire en fonction de l'évolution du point d'indice servant de base au calcul du traitement des

fonctionnaires. 

- Une part forfaitaire nette actuellement fix®e ¨ 139,07ú net quelque soit le taux d'activit® de l'agent.

- Une part proratis®e nette en fonction du taux d'activit® de l'agent actuellement fix®e ¨ 556,27ú net.

* Cettepart estproratiséeen fonctiondu tauxd'activitédesagents(tempsnon complet,temps

partiel, 1/2 traitement, mi temps thérapeutique).

En outre lesagentsprésentsunepartie de l'annéeseulement(recrutement,départ à la retraite) percoivent

une prime calculée en douzième en fonction de leur période d'activité.

* Pour les agentshoraires le calcul de la prime sefait d'aprèsla moyennehoraire du travail

rémunéré de janvier à septembre.

Fondement: la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositionsstatutairesrelativesà la Fonction

PubliqueTerritoriale et l'article 70 de la loi N°96-1093du 16 décembre1996 autorisentle maintiendes

avantages collectivement acquis au sein de la Collectivité.

 
 

 

PRECISE : 

 

- Les indemnités versées aux agents à temps non complet ainsi quôaux agents ¨ temps 

partiel seront calculées au prorata de leur temps de travail hebdomadaire. 

- Ces indemnités seront versées mensuellement. 

- Les primes et indemnit®s susvis®es feront lôobjet dôun ajustement automatique 
lorsque les montants ou taux ou les corps de références seront revalorisés ou 

modifiés par un texte réglementaire. 

- Le maire est chargé de fixer, par arrêté, le montant individuel attribué à chaque 

agent. 

- Les dépenses correspondantes seront prélevées à l'article 6411 du budget de 

l'exercice concerné (si agents stagiaires ou titulaires) et/ou ¨ lôarticle 6413 (si non 

titulaires). 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®, 
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N°2016/04/23 Modernisation de lô®clairage public ï travaux dô®conomie 

dô®nergie par la pose dôampoules LED - demande de 

subvention 

 

Monsieur le Maire expose ¨ lôAssembl®e que dans le cadre de 

travaux dô®conomies dô®nergie, il est pr®vu de poursuivre la 

modernisation de lô®clairage public. 

 

Une premi¯re tranche de travaux a fait lôobjet dôune demande de 

subvention au titre du fonds de concours de la communauté 

dôagglom®ration de Castres-Mazamet et auprès du SDET par 

d®lib®ration du 5 octobre 2015 (pour un montant de lôop®ration de 

92.000 ú HT). 

 

Une deuxi¯me tranche fait lôobjet dôune nouvelle demande de 

subvention et consiste au remplacement de 214 lanternes par des 

lanternes à LED. 

 

Cette nouvelle tranche de travaux dô®conomies dô®nergie fait 

lôobjet dôune demande de subvention au titre du fonds de concours 

de la communaut® dôagglom®ration de Castres-Mazamet. 

 

Le montant estimatif de cette op®ration sô®l¯ve ¨ la somme de 

77.500 ú HT (93.000 ú TTC). 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

- CACM ï fonds de concours 50%    38.750 ú 

- Commune autofinancement 50%    38.750 ú 

 

Considérant que cette affaire a été présentée au cours de la 

Commission « Am®nagement de lôespace, cadre de vie, travaux, 

habitat, urbanisme, foncier, ruralité, environnement » du 

Mardi 28 juin 2016 ; 

 

Après en avoir délibéré,  

 

- Approuve le projet qui lui a été présenté et notamment son plan 

de financement, 

 

- Sôengage ¨ proc®der à la réalisation du programme 

dôinvestissement tel quôil a ®t® arr°t® et dont le montant estimatif 

sô®l¯ve 77.500 Euros HT, 

 

- Sollicite lôaide financi¯re de la Communaut® dôAgglom®ration 

de Castres-Mazamet,  

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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- Approuve le dossier correspondant de demande de financement 

sous forme de concours et autorise Monsieur le Maire à signer 

tous documents permettant le versement de ce fonds de concours, 

 

- Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document 

ou acte relatif à ce projet. 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimité. 

 

 

N°2016/04/24 Valorisation des espaces publics du centre-ville ï mise en 

sécurité et en accessibilité ï rue des Boucheries ï rue de la 

Tonne - demande de subvention 

 

Monsieur le Maire expose ¨ lôAssembl®e que dans le cadre du plan 

de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des 

espaces publics (PAVE) et du programme dôam®nagement du 

centre-ville autour de la Mairie, rue des Boucheries et rue de la 

Tonne, la Ville prévoit des travaux de mise en sécurité pour la 

circulation des piétons et des voitures et de mise en accessibilité 

des trottoirs. 

 

Ces travaux de requalification des rues du centre-ville font lôobjet 

dôune demande de subvention au titre du fonds de concours de la 

communaut® dôagglom®ration de Castres-Mazamet. 

 

Le montant estimatif de cette op®ration sô®l¯ve ¨ la somme de 

125.000 ú HT. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

- CACM ï fonds de concours 20%      25.000 ú 

- Commune autofinancement 80%    100.000 ú 

 

Considérant que cette affaire a été présentée au cours de la 

Commission « Am®nagement de lôespace, cadre de vie, travaux, 

habitat, urbanisme, foncier, ruralité, environnement » du 

Mardi 28 juin 2016 ; 

 

Après en avoir délibéré,  

 

- Approuve le projet qui lui a été présenté et notamment son plan 

de financement, 

 

- Sôengage ¨ proc®der ¨ la r®alisation du programme 

dôinvestissement tel quôil a ®t® arr°t® et dont le montant estimatif 

sô®l¯ve 125.000 Euros HT, 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 12 JUILLET 2016 
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- Sollicite lôaide financi¯re de la Communaut® dôAgglom®ration 

de Castres-Mazamet,  

 

- Approuve le dossier correspondant de demande de financement 

sous forme de concours et autorise Monsieur le Maire à signer 

tous documents permettant le versement de ce fonds de concours, 

 

- Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document 

ou acte relatif à ce projet. 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®. 

 

 

N°2016/04/25 Valorisation des espaces publics du centre-ville ï mise en 

accessibilité des trottoirs ï tranche 2016 - demande de 

subvention 

 

Monsieur le Maire expose ¨ lôAssembl®e que dans le cadre du plan 

de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des 

espaces publics (PAVE) et du programme de travaux de voirie de 

2016, la Ville prévoit la réfection et la mise en accessibilité de 

trottoirs rues de Strasbourg/Plata, rue Jacques de Rozet, rue 

Bertalaï et rue Meyer. 

 

Cette tranche de travaux de requalification et de mise en 

accessibilité des trottoirs fait lôobjet dôune demande de subvention 

au titre du fonds de concours de la communaut® dôagglom®ration 

de Castres-Mazamet. 

 

Le montant estimatif de cette op®ration sô®l¯ve ¨ la somme de 

119.895 ú HT. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

- CACM ï fonds de concours 20%    23.979 ú 

- Commune autofinancement 80%    95.916 ú 

 

Considérant que cette affaire a été présentée au cours de la 

Commission « Am®nagement de lôespace, cadre de vie, travaux, 

habitat, urbanisme, foncier, ruralité, environnement » du 

Mardi 28 juin 2016 ; 

 

Après en avoir délibéré,  

 

- Approuve le projet qui lui a été présenté et notamment son plan 

de financement, 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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- Sôengage ¨ proc®der ¨ la r®alisation du programme 

dôinvestissement tel quôil a ®t® arr°t® et dont le montant estimatif 

sô®l¯ve 119.895 Euros HT, 

 

- Sollicite lôaide financi¯re de la Communaut® dôAgglom®ration 

de Castres-Mazamet,  

 

- Approuve le dossier correspondant de demande de financement 

sous forme de concours et autorise Monsieur le Maire à signer 

tous documents permettant le versement de ce fonds de concours, 

 

- Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document 

ou acte relatif à ce projet. 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®. 

 

 

N°2016/04/26 Convention avec la Communaut® dôAgglom®ration de Castres-

Mazamet relative ¨ lôop®ration ampoules LED dans les 

Territoires à Energies Positive pour la Croissance Verte 
 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal quôafin de 

favoriser les actions en faveur de la transition énergétique, la 

Ministre de lôEcologie et EDF ont sign®, le 10 Décembre 2015, 

une convention permettant la distribution gratuite de lampes LED 

dans les territoires labellisés « Territoires à Energie Positive pour 

la Croissance Verte » (TEPCV). 

 

La Communaut® dôAgglom®ration de Castres-Mazamet, reconnue 

par le Minist¯re de lôEcologie ç Territoires à énergie positive pour 

la croissance verte » le 18 novembre 2015, a donc être dotée 

gratuitement par EDF de lampes à LED. 

 

Dans ce cadre, la Commune peut bénéficier de 257 duos de 

lampes à LED qui seront destinés en particulier aux personnes aux 

faibles revenus et en situation de précarité énergétique. 

 

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé ; 

 

CONSIDERANT quôune convention avec la Communaut® 

dôAgglom®ration de Castres-Mazamet relative ¨ lôop®ration 

ampoules LED dans les Territoires à Energies Positive pour la 

Croissance Verte a été établie ; 

 

CONSIDERANT que cette affaire a été présentée lors de la 

réunion de la commission « Am®nagement de lôespace, cadre de 

vie, travaux, habitat, urbanisme, foncier, ruralité, environnement » 

du 28 Juin 2016 ; 

 

DECIDE, après en avoir délibéré, 

Acte télétransmis 

en Sous-Préfecture 

et Certifié exécutoire 

le 7 JUILLET 2016 
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- dôapprouver la convention relative ¨ lôop®ration ç Ampoules LED 

dans les Territoires à Energies Positive pour la croissance verte » 

ci-après annexée ; 

 

- de donner pouvoir à M. le Maire afin de signer tous documents 

relatifs à cette opération. 

 

 

Adopt® ¨ lôunanimit®. 
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